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INTRODUCTION 

 

Contexte 

Lôinitiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) 1 est un mécanisme 
volontaire qui vise à renforcer, dans les pays riches en ressources pétrolières, gazières et 
minières, la bonne gouvernance des revenus publics issus de leurs extractions. 
 
Le Cameroun a adh®r® ¨ lôITIE en mars 2005 ¨ la Conf®rence de Lancaster House ¨ Londres et a 
été accepté, en tant que pays « Candidat » à l'ITIE, le 27 septembre 2007. 

A la suite de la production de son sixième rapport ITIE (année fiscale 2011), le Cameroun a été 
déclaré « Pays conforme » par le Conseil dôAdministration du Secrétariat International de lôITIE au 
cours de sa réunion à Abidjan le 17 octobre 2013. 

Le Cameroun a publi® en d®cembre 2016 son neuvi¯me rapport ITIE couvrant lôann®e 2014. Le 
pr®sent rapport sôinscrit dans le cadre du processus de publication du dixi¯me rapport ITIE qui 
couvre lôann®e fiscale 2015. 

La structure actuelle de gouvernance de lôITIE en R®publique du Cameroun a ®t® mise en place en 
juin 2005. Le Groupe Multipartite charg® de la mise en îuvre et du suivi de lôITIE au Cameroun est 
dénommé « Comité ITIE ». Ce Comité est actuellement dirigé par le Ministre des Finances. Les 
attributions et les modalités de fonctionnement de cet organe ont été précisées dans le Décret 
n°2005/2176/PM du 16 juin 2005. Un Secrétariat Technique du Comité ITIE chargé de la 
coordination a été créé par Décision N°002328/MINEFI/CAB du 15 septembre 2005. 

Dans le cadre de la 2ème validation, qui concerne la période post-conformité, le Secrétariat 
International de lôITIE a effectu® une mission au Cameroun du 02 au 06 octobre 2017.  Cette 
mission visait à compléter la collecte des données en cours depuis le 1er juillet 2017 et à consulter 
les parties prenantes impliqu®es dans la mise en îuvre de lôITIE ainsi que dôautres acteurs. Cette 
phase de collecte de données constitue la première phase du processus de validation. 

Objectif 

LôlTIE exige la publication de rapports ITIE exhaustifs, incluant la divulgation complète des revenus 
de lô£tat issus des industries extractives, ainsi que la divulgation de tous les paiements significatifs 
versés au gouvernement par les entreprises pétrolières, gazières et minières2. 

Lôobjectif de ce rapport ITIE est de renforcer la compréhension du niveau des contributions du 
secteur extractif au développement économique et social du Cameroun en vue dôam®liorer la 
transparence et la bonne gouvernance dans toutes les composantes de la chaine de valeur. 

Nature et périmètre des travaux 

Le cabinet Moore Stephens a été mandaté pour °tre lôAdministrateur Ind®pendant pour 
lô®laboration du Rapport ITIE couvrant lôann®e fiscale 2015. 

Les travaux dôAdministrateur Ind®pendant ont consist® principalement ¨ collecter, rapprocher et 
compiler, pour lôann®e 2015 : 

i. les paiements vers®s ¨ lô£tat et d®clar®s par les entreprises extractives d®tentrices de titres 
pétroliers ou miniers au Cameroun, dôune part ; et 

ii. les recettes provenant de ces entreprises d®clar®es par lô£tat, dôautre part. 

                                                      

1 https://eiti.org/fr 
2 Exigence 4 de la Norme ITIE (2016) 

https://eiti.org/fr/glossary-fr#Groupe_multipartite
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La mission de conciliation a été conduite sur la base des normes ISRS (International Standard on 
Related Services) et plus précisément la norme n° 4400 relative aux « missions dôexamen 
dôinformations financi¯res sur la base de proc®dures convenues » ainsi que le code dô®thique de 
lôIFAC. Les travaux ont été conduits conformément aux Termes de Référence inclus dans la 
demande de propositions et tels quôapprouv®s par le Comit® ITIE. 

Les proc®dures convenues nôont pas pour objet : 
- dôeffectuer un audit ni un examen limit® des revenus extractifs. Lôaudit des donn®es incluses 
dans le pr®sent rapport nôentre pas dans les Termes de R®f®rence de notre mission. 
Toutefois, les informations conciliées portent sur des données auditées et/ou attestées par 
les parties déclarantes ; et 

- de d®celer des erreurs, des actes ill®gaux ou dôautres irr®gularit®s hormis ceux que nous 
avons pu rencontrer lors de la conduite de nos travaux. 

Ce rapport comprend sept sections résumées plus bas ainsi que des annexes détaillant les 
informations collectées lors des travaux de rapprochement : 

- Section 1- Un résumé des résultats de la conciliation et de la contribution du secteur 
extractif ; 

- Section 2- Lôapproche et la m®thodologie suivie pour la conduite des travaux ; 

- Section 3- Le périmètre couvert et les modalités de sa détermination ; 

- Section 4- Les données contextuelles sur le secteur extractif ; 

- Section 5- Les résultats des travaux de conciliation ; 

- Section 6- Lôanalyse des donn®es ITIE collect®es ; et 

- Section 7- Les enseignements tirés et les recommandations pour le renforcement de la 
mise en îuvre de lôITIE. 

Le présent rapport prend en considération les données qui nous ont été parvenues jusquô¨ la date 
du 1er décembre 2017. Les montants sont présentés dans ce rapport en FCFA, sauf indication 
contraire. Les montants reportés en USD ont été convertis au cours moyen annuel de 1 USD : 
597,4 FCFA1. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      

1 Selon le Rapport annuel 2015 de la Banque des Etats de lôAfrique Centrale (BEAC). 
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1. SYNTHESE 

Ce rapport résume les informations sur la conciliation des revenus fiscaux et non fiscaux provenant 
du secteur extractif au Cameroun et constitue une partie intégrante du processus de mise en 
îuvre de lôITIE. Dans ce cadre, les entreprises extractives et les organismes collecteurs (r®gies 
financières et autres Administrations) ont reporté respectivement les paiements et les revenus 
pr®vus par lôExigence 4.1 de la Norme ITIE. 

Les entit®s d®clarantes ont ®t® ®galement sollicit®es pour reporter dôautres informations 
contextuelles comme les donn®es sur la production, les exportations, lôemploi, les paiements 
sociaux et autres données prévues par la Norme ITIE. 

1.1 Périmètre du rapport 

1.1.1 Périmètre des entreprises  

Secteur Pétrolier et gazier 

Le Comité ITIE a retenu dans le périmètre de conciliation du présent rapport : 

¶ toutes les soci®t®s ayant la qualit® dôop®rateur dans les champs pétroliers et gaziers ; 

¶ les soci®t®s ayant la qualit® dôassoci® dans les champs p®troliers et gaziers et dont le total 
des contributions est supérieur ou égal à 65 millions de FCFA ; et 

¶ Lôentreprise dôEtat (SNH). 

Sur cette base, 14 sociétés, ont été retenues dans le périmètre de conciliation au titre de lôexercice 
2015. Elles se détaillent comme suit : 

 
Société 

Entreprise nationale 1. SNH 

Opérateurs privés en exploitation 

2. ADDAX PETROLEUM CAMEROON COMPANY LLC 

3. PERENCO RIO DEL REY 

4. ADDAX PETROLEUM CAMEROON LIMITED 

5. PERENCO CAMEROUN 

6. GAZ DU CAMEROUN 

7. NOBLE ENERGY CAM LIMITED 

8. NEW AGE 

Opérateurs privés en exploration 

9. GLENCORE EXPLORATION LTD 

10. TOWER RESSOURCES 

11. ORION ENERGY 

12. EUROIL LIMITED 

13. DANA PETROLEUM CAMEROON LTD 

14. YAN CHANG LOGONE DEVELOPMENT COMPANY 

Les revenus des autres sociétés non sélectionnées dans le périmètre de conciliation, ayant la 
qualit® dôassoci® dans les champs p®troliers, ont ®t® reportés dans ce rapport sur la base des 
déclarations unilatérales des régies financières. 

Secteur du transport pétrolier 

Le Comité ITIE a décidé de retenir, dans le périmètre de conciliation, la société « Cameroon Oil 
Transportation Company (COTCO) », seule entreprise opérante dans le secteur de transport. 
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Secteur minier 

Le Comité ITIE a retenu dans le périmètre de conciliation du présent rapport : 

¶ les sociétés minières ou de carrière détenant des permis de recherche ou dôexploitation et 
ayant une contribution supérieure à 65 millions de FCFA ; et 

¶ les sociétés retenues dans le périmètre de conciliation du Rapport 2014 nonobstant le seuil 
de matérialité ci-dessus mentionné. 

Sur cette base, neuf (9) sociétés extractives ont été retenues pour faire partie de la conciliation au 
titre de lôann®e 2015 : 

Société minières  Statut 

1. CIMENCAM (2) Exploitation carrière 

2. RAZEL CAMEROUN (2) Exploitation carrière 

3. ARAB CONTRACTORS CAMEROUN* (2) Exploitation carrière 

4. LES GRANULATS DU CAMEROUN (2) Exploitation carrière 

5. METALICON CAMEROON S.A (1) Exploration minière 

6. CAM IRON (3) Exploration minière 

7. CAMINA SA (3) Exploration minière 

8. CLIMA DUBAI (3) Exploration minière 

9. CAMRAIL (2) (3) Exploitation carrière 

(1) Nouvelle société non retenue dans le périmètre de conciliation du rapport ITIE 2014 
(2) Sociétés retenues pour les flux de paiements régis par le code minier 
(3) Sociétés reconduites dans le périmètre 2015 

Les revenus provenant des sociétés non sélectionnées dans le périmètre de rapprochement ont 
été reportés dans ce rapport sur la base des déclarations unilatérales des régies financières. 

Pour le cas des soci®t®s d®tenant des permis dôexploitation de carri¯res et dont lôactivit® principale 
se rapporte au « Bâtiment et Travaux Public », « Cimenterie » et de « chemin de fer », le Comité 
ITIE a convenu de les retenir pour les flux de paiements spécifiques régis par le Code Minier 
seulement. 

1.1.2 Périmètre des flux  

Le Comité ITIE a retenu dans le périmètre du rapport ITIE 2015 : 

- tous les flux de paiements en numéraire et en nature prévus par le Code Minier et le Code 
Pétrolier; 

- tous les flux de paiements prévus par le droit commun retenus en 2014 qui permettent 
dôatteindre une couverture de 99,9% en 2015 ; 

- tous les flux de paiements au titre des transferts infranationaux et des dépenses sociales 
sans application de seuil de matérialité ; et 

- tous les flux de paiements provenant du transport des hydrocarbures. 
 

Sur la base de cette approche, 48 flux de paiements ont été retenus dans le périmètre du rapport 
ITIE 2015 dont le détail est présenté dans la Section 3.2 du présent rapport. 
 
En dehors des paiements sociaux, des revenus de commercialisation des parts dôhuile de lôEtat et 
des transferts infranationaux, tous les flux de paiements y compris les transferts directs et indirects 
de la SNH ¨ la lôEtat, ont été rapprochés pour les sociétés retenues dans le périmètre de 
conciliation du présent rapport. 

1.1.3 Périmètre des entités publiques et des organismes collecteurs 

Sur la base du périmètre retenu par le Comité ITIE pour les sociétés extractives et les flux de 
paiements pour lôann®e 2015, trois (3) r®gies financi¯res et cinq (5) entités publiques sont retenues 
pour la déclaration des paiements reçus de ces sociétés extractives et la communication des 
données contextuelles sur le secteur extractif. 
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Données financières  

Régies Financières 

1. Direction Générale des Impôts (DGI) 

2. Direction Générale du Trésor, de la Coopération Financière et Monétaire (DGTCFM) 

3. Direction Générale des Douanes (DGD)  

Entit®s publiques dôEtat 

1. Société Nationale des Hydrocarbures (SNH) 

2. Soci®t® Nationale dôInvestissement du Cameroun (SNI) 

3. Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) 

4. CAPAM 

5. Ministère des Mines, de l'Industrie et du Développement Technologique (MINMIDT) 

1.2 Revenus du secteur extractif 

Revenus générés par le secteur extractif 

Sur la base des données reportées par les administrations publiques, après conciliation, les 
revenus générés par le secteur extractif et de transport pétrolier totalisent un montant de      
688,473 milliards FCFA pour lôann®e 2015.  

Les revenus extractifs alloués au budget de lôEtat ont totalis® un montant de                         
662,259 milliards FCFA soit 96,2% du total des revenus. Les contributions non allouées au budget 
de lôEtat (revenus encaissés par la Société Nationale des Hydrocarbures « SNH Fonctionnement », 
les cotisations CNPS et paiements sociaux des entreprises extractives) ont totalisé un montant de               
26,214 milliards FCFA soit 3,8% du total des revenus. 

Graphique 1 : Revenus générés par le secteur extractif en 2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La contribution des soci®t®s p®troli¯res dans le budget national qui sô®l¯ve ¨                        
214,858 milliards FCFA inclut la contribution de la société Perenco Cameroon dont lôactivit® 
gazière représente 6,82% de lôactivit® globale. 

La contribution du secteur des hydrocarbures au budget de lôEtat sôélève à 620,221 milliards FCFA 
en 2015 (soit 93,65%). Les contributions du secteur du transport pétrolier et du secteur minier 
s'élèvent respectivement à 40,292 milliards FCFA (6,08%) et 1,746 milliards FCFA (0,26%). 
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Evolution des revenus du secteur extractif 

(i) Revenus du secteur des hydrocarbures 

Les revenus du secteur des hydrocarbures ont diminué de 165,057 milliards FCFA (soit une baisse 
de 20%) passant de 811,170 milliards FCFA1 en 2014 à 646,113 milliards FCFA en 2015. Cette 
diminution est due essentiellement à la chute du prix du baril dont le cours moyen est passé de  
80 USD en 2014 à 55 USD2 en 2015.  

Le tableau suivant présente le détail de cette diminution par nature de paiement : 

Tableau n°1- Evolution des revenus du secteur des hydrocarbures 

 Paiements agrégés 
2014 2015 

Variation 
en 

Valeur 

Variation 
en % (En milliards FCFA) 

Transferts directs au Trésor Public par la 
SNH mandat 

305,215 206,321 (98,894) -32% 

Transferts indirects au Trésor Public par 
SNH mandat (Interventions directes) 

211,959 178,309 (33,650) -16% 

Transferts au Trésor Public par la SNH 
Mandat (a) 

517,174 384,630 (132,544) -26% 

IS pétrolier   178,558 180,943 2,385 1% 

TSR  36,304 34,429 (1,875) -5% 

Droits de douane  11,193 9,897 (1,296) -12% 

Autres paiements 3,166 6,147 2,981 94% 

Total des paiements versés par les 
sociétés (b) 

229,221 231,416 2,195 1% 

Dividendes SNH Fonctionnement (c) 4,175 4,175 - 0% 

Total paiements alloués au budget 
national (a+b+c) 

750,570 620,221 (130,349) -17% 

Revenus de commercialisation des Parts 
dôhuile de SNH-Fonctionnement  

21,224 16,130 (5,094) -24% 

Dividendes filiales SNH fonctionnement 37,285 7,294 (29,991) -80% 

Total paiements à SNH-Fonctionnement 
(d) 

58,509 23,424 (35,085) -60% 

Paiements sociaux volontaires  0,159 0,262 0,103 65% 

Paiements sociaux obligatoires  0,032 0 (0,032) -100% 

Total Paiement sociaux (e) 0,191 0,262 0,071 37% 

Cotisations CNPS (f)  1,900 2,206 0,306 16% 

Total revenus du secteur pétrolier 
(a+b+c+d+e+f) 

811,170 646,113 (165,057) -20% 

(ii) Revenus du secteur de transport pétrolier  

Les revenus provenant du transport pétrolier via le pipeline Tchad/Cameroun exploité par la 
société COTCO ont augmenté de 12,484 milliards FCFA soit une évolution de 42%, passant de  
29,432 milliards FCFA en 2014 à 41,916 milliards FCFA en 2015. Cette augmentation est 
expliquée essentiellement par lôarriv®e en janvier 2015, dôun deuxi¯me exp®diteur de p®trole brut 
opérant au Tchad « La China Petroleum Corporation International Chad »3.  

 

 

                                                      

1 Rapport ITIE 2014. 
2 http://prixdubaril.com 
3 Rapport annuel SNH 2015. 
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Le détail de cette variation se présente comme suit : 

Tableau n°2- Evolution des revenus du secteur de transport pétrolier 

 Paiements agrégés 
2014 2015 

Variation Variation 

(En milliards FCFA) en valeur en % 

 Droits de Transit  21,343 36,201 14,858  70% 

 Autres paiements 6,604 4,091 (2,512) (38)% 

Total paiements alloués au budget national 27,947 40,292 12,346  44% 

 Dividendes versés à la SNH fonctionnement 1,187 1,320 0,133  11% 

Total paiements à SNH-Fonctionnement 1,187 1,320 0,133  11% 

 Paiements sociaux volontaires                -                  -                     -       - 

 Paiements sociaux obligatoires  0,024 0,005 (0,019) (79)% 

Total Paiement sociaux 0,024 0,005 (0,019) (79)% 

Cotisations CNPS 0,274 0,298 0,024  9% 

Total revenus du secteur du transport pétrolier  29,432 41,916 12,484  42% 

(iii) Revenus du secteur minier 

Les revenus du secteur minier ont accusé une hausse de 0,438 milliard FCFA, passant                 
de 1,326 milliards FCFA en 2014 à 1,764 milliards FCFA en 2015. Cette augmentation est 
expliquée comme suit : 

Tableau n°3- Evolution des revenus du secteur minier 

 Paiements agrégés 
2014 2015 

Variation Variation 

(En milliards FCFA) en valeur en % 

Redevance superficiaire           0,280            0,616    0,336  120% 

Taxes à l'extraction           0,244            0,468    0,224  92% 

Taxe ad valorem           0,205            0,237    0,032  15% 

Droits fixes           0,242            0,112    (0,130) -54% 

Autres            0,309            0,313    0,004  1% 

Total paiements alloués au budget national           1,280            1,746    0,466  36% 

Paiements sociaux obligatoires                 -                    -                     -    0% 

Paiements sociaux volontaires           0,046            0,018    (0,028) -60% 

Total paiements sociaux           0,046            0,018    (0,028) -60% 

Total revenus du secteur minier           1,326            1,764    0,438  33,06% 

Contribution dans lô®conomie 

Sur la base des données économiques présentées au niveau de la Sous-section 4.5, la 
contribution du secteur extractif dans les exportations, les revenus de lôEtat, le PIB et lôEmploi se 
présente comme suit : 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Source: INS-Cameroun  
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1.3 Production et exportations du secteur extractif 

1.3.1 Production du secteur des hydrocarbures 

Production du pétrole : 

Sur la base des données reportées par les sociétés pétrolières et rapprochées avec celles du 
MINMIDT et de la SNH, la production du pétrole a atteint 34,783 millions de barils en 2015 et se 
détaille comme suit : 

Tableau n°4- Etat de la production pétrolière par opérateur et par champs en 2015  

Opérateur Champs 
Concession/Autorisation 
dôexploitation 

Production 
totale 

 (en bbls) 
Part Etat 

Part 
SNH-
Fonct 

Production 
totale en 
milliards 

FCFA 

SNH  MVIA MVIA 126 938  2 854  124 048  3,43 

Perenco RDR Kole 

Champs RDR Classiques 17 661 857  

15 433 283 - 

534 

Champs Marginaux 2 912 113  88 

Champs Accords 1990 117 914  4 

Champs Unitisés 450 725  14 

Champs DISSONI NORD 3 022 749  92 

Perenco 
Cameroon 

Moudi Moudi 587 726  
913 293 325 125 

16 

Ebome KF, KB ; BAF/EBOME 1 238 853  34 

Addax PCC 
Lokele Mokoko Abana  5 544 460  

4 474 928 - 
163,222 

Lokele Mokoko West 989 677  29,135 

Addax PCL Padouk Iroko 2 129 631  758 149 - 74,006 

Total      34 782 643  21 582 508  449 173          1 051,84    

 

Graphique 2 : Production pétrolière par opérateur et par champs en 2015 
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Evolution de la production globale du pétrole 

La production pétrolière a atteint 34,783 millions de barils en 2015 contre 27,331 millions de barils 
en 2014 enregistrant une hausse de 27,26% observ®e principalement au niveau de lôassociation 
Kole comme présentée au niveau du bridge suivant : 

Graphique 3 : Evolution de la production globale du pétrole sur la période 2014-2015 

 

Evolution de la production du p®trole part de lôEtat 

La part de lôEtat dans la production p®troli¯re au titre de la fiscalité et des différentes formes de 
partage de la production, sôest élevée à 21,582 millions de barils en 2015 contre 16,129 millions de 
barils en 2014 soit 62,05% du total de la production (contre 59,01% en 2014). Lô®volution de la 
production part de lôEtat est observ®e principalement au niveau du champ Kole comme suit : 

Graphique 4 : Evolution de la production du p®trole part de lôEtat sur la p®riode 2014-2015 

Production du gaz 

Sur la base des données reportées par les sociétés pétrolières, la production du gaz a atteint 
13 173,403 millions SCF en 2015 contre 11,542,9011 millions SCF en 2014 et se détaille comme 
suit : 

Tableau n°5- Etat de la production gazière par opérateur en 2015  

2015 Association 
Autorisation 
dôexploitation 

Production de 
gaz 

Part Etat 
Production en 

million FCFA (En Million de 
SCF) 

Perenco Cameroun Sanaga Sanaga 10 306 2 732 14 383 

Gaz de Cameroun Logbaba Logbaba 2 868 362 19 412 

Total      13 174 3 094    33 795 

                                                      

1 Source : Rapport ITIE 2014 

27,26% 

33,81% 
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Evolution de la production globale du gaz 

Lô®volution de la production a été observée principalement au niveau du champs Logbaba de 
1 588 millions de de SCF contribuant ainsi à 99 % de lô®volution de la production totale sur la 
période 2015. 

Graphique 5 : Evolution de la production globale du gaz sur la période 2014-2015 

 

Evolution de la production du gaz part de lôEtat 

Les parts de lôEtat dans la production du gaz, au titre la fiscalité et des différentes formes de 
partage de la production, se sont élevées en 2015 à 3 094 million de SCF contre 2 836 millions de 
SCF en 2014 soit 23,48 % et 24,57 % du total de la production respectivement sur les deux 
années. 

Graphique 6 : Evolution de la production du gaz part de lôEtat sur la p®riode 2014-2015 

Production du Condensat 

Sur la base des données reportées par les sociétés pétrolières rapprochées avec le MINMIDT et la 
SNH, la production de condensat a atteint 190 087 barils en 2015 contre 169 236 barils en 2014, 
soit une hausse de 12.32% : 

Tableau n°6- Production du condensat en 2015 par opérateur  

Opérateur Association Concession Production Totale (en bbls) 
Part 
Etat 

Production 
totale en 

million FCFA 

Perenco Cameroun Sanaga Sanaga 149 119 43 151 4 164 

Gaz de Cameroun Logbaba Logbaba 40 968 5 296 1 278 

Total      190 087 48 447 5 442 
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Evolution de la production globale de Condensat 

Comme montré au niveau du bridge suivant, 99% de lô®volution de la production globale provient 
du champ Logbaba. 

Graphique 7 : Evolution de la production globale du condensat sur la période 2014-2015 

Evolution de la production du condensat part de lôEtat 

Les parts de lôEtat dans la production du condensat, au titre de la fiscalité et des différentes formes 
de partage de la production, se sont élevées en 2015 à 48 447 barils contre 43 018 barils en 2014 
soit 25,49 % et 25,42% du total de la production respectivement sur les deux années. 

Graphique 8 : Evolution de la production du condensat part de lôEtat sur la p®riode 2014-2015 

 

1.3.2 Production du secteur Minier  

Sur la base des données reportées par les sociétés minières, la valeur de la production minière en 
2015 se détaille comme suit : 

Tableau n°7- Production minière en 2015 par opérateur et par nature de minerai 

Entité déclarante Produits Unité Volume 
Valeur (en million 

FCFA)  

CIMENCAM 

Pouzolane Tonne 304 676 45,7 

Calcaire Tonne 117 913 40,8 

Sable Tonne 8 634 1,3 

Argile Tonne 8 973 1,35 

GRACAM 
Granulats Tonne 88 275 649,08 

Sable Tonne 15 864 126,37 

Arab Contractors Cameroun Granulats Tonne 279 060 2 790,60 

Razel Cameroun 
Granulats Tonne 576 616 

2 315,32 
Sable Tonne 396 148 

Production en tonnes   1 796 159 5 970,52 

CAMRAIL 
Granulats Mètre cube 22 892 262,69 

Sable Mètre cube 2 158 6,96 

Production en mètre cube   25 050 269,65 

CAPAM Production peu mécanisée d'Or Gramme 795 263 14 712 

Production en Gramme   795 263 14 712 

Statistiques Processus KIMBERLEY1 Diamond Carat 2 244,61 298,03 

Production en Carat   2 244,61 298,03 

                                                      

 

1 https://www.kimberleyprocess.com/en/cameroon-0 
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1.3.3 Exportation du secteur des hydrocarbures 

Sur la base des données reportées par les sociétés pétrolières, les exportations de pétrole ont 
atteint 31 222 841 bbl pour une valeur de 917 milliards de FCFA en 2015 contre 26 125 165 bbl 
pour une valeur totale de 1 241 milliards de FCFA en 2014 : 

Le détail des valeurs des exportations par société sur la période 2014-2015 se présente comme 
suit : 

Tableau n°8- Exportation pétrolière en bbl et en valeur par opérateur en 2015 

Société 
2014 2015 2014 2015 2014 2015 

Volume en bbl Valeur en millions USD Valeur en milliards FCFA* 

SNH Mandat 15 626 758 19 263 721 1 514,48 946,99 743,66 559,32 

SNH Fonctionnement 291 163 52 500 29,16 2,66 14,44 1,57 

ADDAX PCC 5 360 418 5 740 252 518,04 282,87 256,12 168,99 

Perenco RDR 3 341 790 5 298 138 335,87 263,29 166,05 158,47 

ADDAX PCL 1 240 431 665 230 98,83 38,69 48,86 23,12 

Perenco CAM 264 605 203 000 25,03 10,31 12,37 6,16 

Total 26 125 165 31 222 841 2 521,41 1 544,81 1 241,51 917,63 

*Convertis au cours moyen 

Le détail par cargaison des exportations de la SNH (Fonctionnement et Mandat) pour lôann®e 2015 
est présenté en annexe 13.  

1.4 Exhaustivité et fiabilité des données 

1.4.1 Exhaustivité des données 

(a) Entreprises Extractives 

Toutes les entreprises extractives retenues dans le périmètre de conciliation, ont soumis un 
formulaire de d®claration ¨ lôexception des 7 sociétés listées ci-dessous : 

Tableau n°9- Soci®t®s retenues dans le p®rim¯tre de conciliation nôayant pas soumis un formulaire de 
déclaration 

Sociétés Secteur 

Revenus déclarés 
par lôEtat % dans les 

revenus de lôEtat 
(milliards FCFA) 

ORION ENERGY Pétrolier 1,195 0,18% 

DANA PETROLEUM CAMEROON LTD Pétrolier 0,003 0,00% 

YAN CHANG LOGONE DEVELOPMENT COMPANY Pétrolier 0,001 0,00% 

METALICON CAMEROON SA Minier 0,071 0,01% 

CAM IRON Minier 0,069 0,01% 

CAMINA Minier 0,024 0,00% 

CLIMA DUBAI Minier 0,009 0,00% 

Total   1,372 0,21% 

Compte tenu de la faible contribution de ces entreprises qui est de 1,372 milliards de FCFA, 
représentant 0,21% de la contribution du secteur extractif dans le budget de lôEtat, lôabsence de 
déclaration ne devrait pas affecter lôexhaustivit® des donn®es pr®sent®es dans le pr®sent rapport. 

Sur ces 7 sociétés, nous avons reçu seulement les éléments de preuves des 3 sociétés pétrolières 
et une société minière justifiant la non soumission de leurs déclarations comme suit : 

Tableau n°10- El®ments de preuve pour les soci®t®s nôayant pas soumis un formulaire de d®claration 

Sociétés Justification1 

ORION ENERGY 
Un Procès-Verbal de carence en date du 22 décembre 2015 mentionnant 
lôabsence de la soci®t® dans les réunions des Comités Techniques et 

                                                      

1 Les preuves justifiant la suspension ou la cessation de lôactivit® sont pr®sent®es dans lôannexe 14. 
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Sociétés Justification1 

dôOp®rations de lôassociation et  la fermeture de ses bureaux. 

Une lettre adressée par la SNH au Ministre des Mines en date du 2 novembre 
2017 mentionnant que la situation contractuelle est très confuse malgré les 
multiples relances de la SNH à ORION afin de respecter ses engagements. Par 
cette lettre la SNH demande au Ministre dôadresser ¨ la soci®t® une mise en 
demeure de 60 jours. 

DANA PETROLEUM CAMEROON LTD 

Une lettre adressée par la SNH au Ministre des Mines en date du 24 aout 2016 
mentionnant que la société DANA a fait tenir à la SNH et au MINMIDT le 19 
juillet 2016 dôune correspondance informant son retrait ainsi que celui de la 
société MADISON du CPP Bakassi Ouest et la cession de tous leurs intérêts à 
compter du 31 juillet 2016, à la société SOFTROCK, cosignataire du CPP. La 
superficie de lôAER a ®t® revers®e dans le Domaine Minier National. 

YAN CHANG LOGONE 
DEVELOPMENT COMPANY 

Les résolutions du Comit® Sp®cial dôExploitation signées par la société YAN 
CHANG et la SNH en date du 10 mars 2016 stipulant quôen raison de 
lôins®curit® permanente dans la R®gion de lôExtrême-Nord, une situation de 
Force Majeure a été déclarée le 21 mai 2014 pour AER Zina-Makary, les 
activités ont été, par conséquent, suspendues. 

METALICON CAMEROON  

Une lettre adress®e par le minist¯re des mines, de lôindustrie et du 
développement technologique en date du 10 septembre 2017 demandant à la 
société la suspension immédiate de toutes ses activit®s dôexploitation artisanale 
semi-mécanisé dans les sites de lôArrondissement de Batouri pour une durée 
de six (06) mois à compter de la date de signature de la lettre, et ce suite aux 
manquements à ses obligations contenues dans le cahier de charge  

(b) Régies Financières 

Toutes les régies financières retenues dans le périmètre de conciliation, ont soumis un formulaire 
de déclaration pour toutes les entreprises extractives retenues dans le périmètre du rapport ITIE 
2015. 

Sous réserve des constats ci-dessus présentés, nous pouvons raisonnablement conclure que ce 
rapport couvre de mani¯re satisfaisante lôensemble des revenus significatifs provenant du secteur 
extractif au Cameroun pour lôann®e 2015. 

1.4.2 Fiabilité des données 

(a) Entreprises Extractives 

Dans le cadre de la procédure convenue avec le Comité ITIE pour assurer la crédibilité et la 
fiabilité des données reportées par les entreprises extractives, les sociétés retenues dans le 
périmètre de conciliation ont été sollicitées pour soumettre un formulaire de déclaration signé par 
un représentant habilité et certifié par un auditeur externe.  

Sur les 17 sociétés extractives ayant soumis des formulaires de déclaration, 3 sociétés ne se sont 
pas conform®es ¨ la proc®dure convenue de lôattestation et la certification des formulaires de de 
déclaration, comme le montre le tableau suivant : 

Tableau n°11- Liste des sociétés ayant envoyé un formulaire de déclaration non signé par 
représentant habilité ou non signé par un auditeur externe 

Sociétés Secteur 
Signé par un 
représentant 

habilité  

Certifié par 
un auditeur 

externe 

Revenus déclarés 
par lôEtat 

% dans les 
revenus de 
lôEtat (Secteur 

extractif) 
(milliards FCFA) 

NOBLE ENERGY CAM LIMITED  Pétrolier  Oui  Non 0,443 0,07% 

ARAB CONTRACTORS 
CAMEROUN  

Minier  Oui  Non 0,066 0,01% 

CAMRAIL Minier  Non  Non 0,014 0,00% 

Total       0,523 0,08% 
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Les paiements d®clar®s par lôEtat pour ces trois sociétés représentent 0,08% du total des revenus 
du secteur extractif. Compte tenu de la faible contribution de ces entreprises, le défaut de 
certification ne devrait pas affecter la fiabilité des données reportées dans le présent rapport. 

Sur les 17 sociétés extractives ayant soumis des formulaires de déclaration, 11 sociétés 
extractives ont mentionné que leurs états financiers 2015 ont été certifiés par un auditeur externe. 
Sur ces 11 sociétés seulement six ont envoyé une preuve de certification. Il sôagit de : 

Tableau n°12- Liste des sociétés ayant soumis une preuve de certification des états financiers 2015 

Société 

SOCIETE NATIONALE DES HYDROCARBURES (SNH)  

ADDAX PETROLEUM CAMEROON COMPANY (APCC) 

NEW AGE 

CAMEROON OIL TRANSPORTATION COMPANY (COTCO) 

PERENCO CAMEROON 

PERENCO RIO DEL REY 

Les informations relatives à la crédibilité et la fiabilité des données des sociétés extractives sont 
pr®sent®es ¨ lôAnnexe 5 du présent rapport. 

(b) Régies Financières 

Dans le cadre de la procédure convenue pour assurer la crédibilité et la fiabilité des données 
reportées par lôEtat, les régies financières ont été sollicitées pour faire signer leurs déclarations par 
une personne habilitée et les faire certifier par la Chambre des Comptes.  

Attestation de la direction 

Toutes les régies financières ont fourni des formulaires de déclaration signés par leurs directions. 

Certification par la Chambre des Comptes 

La Chambre des Comptes a communiqué un rapport de certification sous réserve du non-respect 
des délais et formes concluant que les déclarations des trois régies financières (DGTCFM, DGI et 
la DGD), retenues dans le périmètre ITIE, sont régulières et sincères. Ce rapport a été 
accompagné par les formulaires de déclaration de ces régies portant la certification de la Chambre 
des Comptes.  

Les revenus déclarés par ces trois régies représentent plus de 99% du total des revenus du 
secteur extractif. 

Sous réserve des constats ci-dessus présentés, nous pouvons conclure avec une assurance 
raisonnable sur la crédibilité et la fiabilité des revenus du secteur extractif reportés dans le présent 
rapport. 

 

1.5 Résultats des travaux de conciliation 

1.5.1 Conciliation des flux de paiements 

Les déclarations des entreprises retenues dans le périmètre de rapprochement ont été 
rapproch®es avec les d®clarations de lôEtat. Le rapprochement a ®t® effectu® sur la base du d®tail 
des paiements « quittance par quittance » et a permis de couvrir 97,62%1 du total des revenus du 
secteur extractif. 

Les travaux de conciliation des flux de paiements ont eu pour objectif de d®tecter lôexistence 
dô®ventuels ®carts entre les montants des paiements d®clar®s par les entreprises extractives et les 

                                                      

1 Taux de couverture est de 99,96% si on ne prend pas en compte les revenus de commercialisation des parts de 

production de la SNH fonctionnement dont le rapprochement nôest pas exig® par la Norme ITIE. 
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revenus d®clar®s par lôEtat. Les ®carts identifi®s initialement ont été analysés et ajustés chaque 
fois que les justifications nécessaires ont été produites par les parties déclarantes. 

Lô®cart global net non rapproché sô®l¯ve ¨ 1,034 milliard FCFA soit 0,16% du total des recettes 
d®clar®es par lôEtat apr¯s ajustement (soit inf®rieur au seuil dô®cart acceptable de 2% fixé par le 
Comité ITIE). 

Les résultats des travaux de conciliation par secteur sont résumés au niveau du tableau suivant : 

Tableau n°13- Etat global de lô®cart de conciliation r®siduel par secteur 

Chiffres après ajustement Secteur des 
hydrocarbures 

Secteur de 
transport 
pétrolier 

Secteur 
minier 

Total 
(En milliards FCFA) 

 Déclaration des entreprises extractives  603,301 41,898 0,374 645,573 

 Déclaration de l'Etat  604,154 41,911 0,542 646,607 

Ecart résiduel* (0,853) (0,013) (0,168) (1,034) 

Ecart en % (0,14)% (0,03)% (30,99)% (0,16)% 

(*) Cet écart tient compte de lô®cart de conciliation relatif aux paiements des sociétés pétrolières à la SNH-Mandat. 

Les écarts et ajustements agrégés par sous-secteur se présentent comme suit : 

Secteur des hydrocarbures 

A la date de ce rapport, les travaux de conciliation ont dégagé un écart résiduel de                  
0,326 milliard de FCFA, soit (0,06) % du total des recettes d®clar®es par lôEtat pour les sociétés 
pétrolières après ajustement. Le détail des écarts et des ajustements opérés se présente comme 
suit : 

Tableau n°14- Ecart résiduel de conciliation du secteur des hydrocarbures 

Paiements agrégés Déclaration 
initiale 

Ajustements 
de conciliation 

Déclaration 
ajustée (En milliards FCFA) 

SNH Mandat - ETAT(I) 
   

SNH-Mandat 388,805 - 388,805 

Gouvernement  388,805 - 388,805 

Ecarts - - - 

Sociétés pétrolières (II) 
  

- 

Sociétés pétrolières (y compris SNH Fonctionnement) (*) 230,928 0,814 231,742 

Gouvernement (*) 230,548 0,868 231,416 

Ecarts 0,380 (0,054) 0,326 

Total alloué au budget (a=(I+II)) 
   

Sociétés pétrolières + SNH  619,733 0,814 620,547 

Gouvernement  619,353 0,868 620,221 

Ecarts 0,380 (0,054) 0,326 

Reçus par SNH (b) 
  

- 

Sociétés pétrolières 5,974 - 5,974 

SNH-Fonctionnement 5,974 - 5,974 

Ecarts - - - 

Total flux de paiements conciliés (a+b) 
  

- 

Sociétés pétrolières 625,707 0,814 626,521 

Gouvernement et autres bénéficiaires  625,327 0,868 626,195 

Ecart en valeur 0,380 (0,054) (0,326) 

Ecart en % 0,06% 
 

0,05% 

(*) Hors CNPS 
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Par ailleurs, les paiements au titre de la fiscalité pétrolière effectués par les entreprises pétrolières 
à la SNH-Mandat, et qui sont revers®s ensuite par cette derni¯re ¨ lôEtat en plus des revenus de 
commercialisation des parts dôhuile de lôEtat, ont fait lôobjet de conciliation. 

Tableau n°15- Ecart résiduel de conciliation des paiements effectués par les sociétés pétrolières à la 
SNH 

Paiements agrégés Déclaration 
initiale 

Ajustements de 
conciliation 

Déclaration 
ajustée (En milliards FCFA) 

SNH-Mandat       

Sociétés pétrolières  (18,613) 0,466  (18,147) 

SNH-Mandat (16,953)  -  (16,953) 

Ecart (1,661) 0,466  (1,194) 

Secteur de transport pétrolier 

Les travaux de conciliation ont dégagé un écart résiduel de (0,012) milliard FCFA, soit (0,03) % du 
total des revenus d®clar®s par lôEtat apr¯s ajustements. 

Tableau n°16- Ecart résiduel de conciliation du secteur du transport pétrolier 
 

 Paiements agrégés Déclaration 
initiale 

Ajustements Déclaration 
ajustée (En milliards FCFA) de conciliation 

Alloués au Budget National concilié (a)       

COTCO 40,304  
40,304 

Gouvernement  40,292             - 40,292 

Ecart 0,012 
 

0,012 

Reçus par SNH (b) 
   

COTCO 1,320 - 1,320 

SNH -Fonctionnement  1,320 - 1,320 

Ecart - - - 

Total flux de paiements conciliés (a+b) 
   

COTCO 41,624 - 41,624 

Gouvernement et SNH 41,612 - 41,612 

Ecart en valeur 0,012 - 0,012 

Ecart en % 0,03% 
 

0,03% 

Secteur minier 

Les travaux de conciliation ont dégagé un écart résiduel net de (0,168) milliard FCFA, soit 
(31,05)% du total des recettes d®clar®es par lôEtat pour les soci®t®s mini¯res apr¯s ajustement.  

Tableau n°17- Ecart résiduel de conciliation du secteur minier 

 Paiements agrégés Déclaration 
initiale 

Ajustements Déclaration 
ajustée (En milliards FCFA) de conciliation 

Flux conciliés alloués au Budget National 
 

    

Sociétés minières 0,374 (0,001) 0,373 

Gouvernement 0,527 0,014 0,541 

Ecart en valeur (0,153) (0,015) (0,168) 

Ecart en % (29,03) % 
 

(31,05) % 
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1.5.2 Conciliation des volumes et des valeurs de production 

Rapprochement de la production globale avec la MINMIDT  

¶ Production du pétrole  

Les résultats des travaux de conciliation entre les données des entreprises et celles du MINMIDT 
sont présentés dans le tableau suivant : 

 

Tableau n°18- Conciliation de la production de pétrole en volume avec la MINMIDT 

(En million de bbl) 

Opérateur Concession Société MINMIDT Ecart 

SNH fonctionnement MVIA 0,13 0,13 0,00 

Addax APCC Lokele, Kole 6,53 6,39 0,14 

Perenco Rio Del Rey Kole 24,17 24,17 0,00 

Addax APCL Iroko 2,13 2,27 (0,14) 

Perenco Cameroun Moudi, Ebome 1,83 1,83 0,00 

Total    34,78 34,78 0,00 

 

¶ Production du Gaz  

Les résultats des travaux de conciliation entre les données des entreprises et celles du MINMIDT 
sont présentés dans le tableau suivant : 

 

Tableau n°19- Conciliation de la production de gaz en volume avec la MINMIDT 

(En million de SCFT) 

Opérateur Concession Société MINMIDT Ecart 

Perenco Cameroon Sanaga 10 306 9 890 416 

GAZ du Cameroon Logbaba 2 868 2 870 (2) 

Total    13 173 12 760 413 

¶ Production du Condensat : 

Les résultats des travaux de conciliation entre les données des entreprises et celles du MINMIDT 
sont présentés dans le tableau suivant : 

Tableau n°20- Conciliation de la production de condensat en volume avec la MINMIDT 

(En million de bbl) 

 Opérateur Concession Société MINMIDT Ecart 

Perenco Cameroun Sanaga 0,15 0,15 - 

GAZ du Cameroun Logbaba 0,04 0,04 - 

Total    0,19 0,19 - 

Rapprochement de la production globale avec la SNH 

¶ Production du pétrole  

Tableau n°21- Conciliation de la production de pétrole en volume avec la SNH 

(En million de bbl) 

Opérateur Concession Société SNH  Ecart 

Addax APCC Lokele, Kole               6,53                  6,39                  0,14    

Perenco Rio Del Rey Kole            24,17               24,17                  - 

Addax APCL Iroko               2,13                  2,27    (0,14)    

Perenco Cameroun Moudi, Ebome               1,83                  1,83                  -    

Total               34,66               34,66                  -    
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¶ Production du Gaz 

Tableau n°22- Conciliation de la production de Gaz en volume avec la SNH 

(En million de SCFT) 

Opérateur Concession Société   SNH  Ecart 

Perenco Cameroun Sanaga          10 306               9 890                   416    

GAZ du Cameroun Logbaba            2 868               2 871    (3) 

Total             13 173             12 761                   413    

¶ Production du Condensat 

Tableau n°23- Conciliation de la production de condensat en volume avec la SNH 

(En million de bbl) 

Opérateur Concession Société   SNH  Ecart 

Perenco Cameroun Sanaga               0,15    0,15                   -      

GAZ du Cameroun Logbaba               0,04    0,04                   -      

Total                  0,19                  0,19                      -      

Rapprochement de la production-part de la SNH-Etat 

¶  Production du pétrole  

Tableau n°24- Conciliation de la part de lôEtat dans la production de p®trole 

(En million de bbl) 

Opérateur Concession Société   SNH  Ecart 

Addax APCC Lokele, Kole                   4,47                    4,38             0,10    

Perenco Rio Del Rey Kole                 15,43                 15,43                 -      

Addax APCL Iroko                   0,76                    0,81    (0,05)    

Perenco Cameroun Moudi, Ebome                   0,91                    0,91                 -      

Total                    21,58                 21,53    0,05 

¶ Production du Gaz 

Tableau n°25- Conciliation de la part de lôEtat dans la production de Gaz 

(En million de SCFT) 

Opérateur Concession Société   SNH  Ecart 

Perenco Cameroun Sanaga       2 953        2 732             221    

GAZ du Cameroun Logbaba                   -               362    (362)    

Total          2 953        3 094    (141)    

¶ Production du Condensat 

Tableau n°26- Conciliation de la part de lôEtat dans la production de Condensat 

(En million de bbl) 

Opérateur Concession Société   SNH  Ecart 

Perenco Cameroun Sanaga               0,04                  0,04                  0,00    

GAZ du Cameroun Logbaba                   -                    0,01    (0,01) 

Total                  0,04                  0,05    (0,01)    

 

1.5.3 Conciliation des exportations 

Les conciliations des exportations déclarées par les sociétés pétrolières avec les déclarations de la 
DGD nôa pas fait apparaitre des écarts significatifs au titre des cargaisons expédiés. Les résultats 
de ces travaux de conciliation sont présentés au niveau de la Section 5.1. 
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1.5.4 Conclusion  

Les résultats des rapprochements tendent à confirmer la qualité et la fiabilité des déclarations ITIE 
de lôEtat. Le rapport de la Chambre des Comptes confirme la r®gularit® et la sinc®rit® des 
déclarations des régies financières qui représentent 99.62% des revenus extractifs alloués au 
budget national. 

En dehors du point 1.4.1 (a) et 1.4.2 (a) dont lôimpact est peu significatif, nous nôavons pas relev® 
dô®l®ments pouvant remettre en cause lôexhaustivit® et la fiabilit® des revenus du secteur extractif 
reportés par les organismes collecteurs inclus dans le présent rapport. 

1.6 Recommandations 

Sans remettre en cause les informations divulguées dans le présent rapport, nous avons émis des 
recommandations pour am®liorer la mise en îuvre du processus ITIE au Cameroun. Les 
recommandations formulées portent sur les aspects suivants : 

Tableau n°27- Tableau synthétique des recommandations 

 Recommandations  

1. Respect des taux de partage des recettes (transferts infranationaux)  

2. Gestion des revenus issus du secteur minier artisanal 

3. Gestion des revenus issus du secteur pétrolier et gazier 

4. Respect de la r®glementation en mati¯re dôimposition de la plus-value sur cession des droits 
portant sur les ressources naturelles. 

5. Ecarts entre les données certifiées par la Chambre des Comptes et les données ajustées par 
lôAdministrateur Ind®pendant 

6. Absence et retard dans la soumission des formulaires de déclaration 

7. Respect des délais et formes de saisine de la Chambre des Comptes  

8. Respect de lôExigence 6.1 de la norme ITIE 2016 

Les constatations et les recommandations émises sont détaillées dans la Section 7.1 du présent 
rapport. Nous pr®sentons aussi un suivi de la mise en îuvre des recommandations faites dans les 
rapports précédents au niveau de la Section 7.2 

 

 

Tim Woodward        150 Aldersgate Street 
Associé          London EC1A 4AB 
Moore Stephens LLP 

31 Décembre 2017 
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2. APPROCHE ET METHODOLOGIE 

Le processus de conciliation a été conduit en suivant les étapes suivantes : 

- ®tude de cadrage pour la collecte des donn®es contextuelles, la d®termination dôun seuil 
de matérialité, la délimitation du périmètre de la conciliation et la mise à jour du formulaire 
de déclaration ; 

- collecte des données sur les paiements des entreprises extractives et les revenus du 
gouvernement qui constituent la base des travaux de conciliation ; 

- rapprochement des donn®es report®es par les parties d®clarantes en vue dôidentifier les 
écarts éventuels ; et 

- prise de contact avec les parties déclarantes pour analyser les écarts et les ajuster sur la 
base des confirmations et justifications communiquées. 

2.1 Etude de cadrage 

Lô®tude de cadrage a port® sur le secteur des hydrocarbures, le secteur de transport p®trolier et 
sur le secteur minier qui constituent la source de revenus des industries extractives au Cameroun 
et a inclus nos préconisations pour : 

Á le seuil de matérialité à retenir pour le choix du périmètre ITIE 2015 ; 

Á les flux de paiements et autres données à retenir dans le périmètre de conciliation ; 

Á les entreprises et les entités publiques qui sont tenues de faire une déclaration ; 

Á les garanties à apporter par les entités déclarantes pour assurer la crédibilité des données 
ITIE ; et 

Á le niveau de désagrégation à appliquer aux données reportées pour les besoins des travaux de 
conciliation. 

Les r®sultats de lô®tude de cadrage, qui ont ®t® soumis et approuv®s par le Comité ITIE, sont 
présentés dans le Chapitre 3 du présent rapport. 

2.2 Collecte des données  

Les directives de d®claration des donn®es et les formulaires tels quôapprouv®s par le Comit® ITIE 
ont fait lôobjet dôun atelier de formation au profit des parties d®clarantes. 

Le Comité ITIE a fixé comme date le 2 Novembre 2017 pour la soumission des déclarations 
certifiées. 

Les entités déclarantes ont également été sollicitées pour annexer à leurs déclarations, le détail 
par quittance et par date de paiement des montants reportés et leurs états financiers certifiés pour 
lôann®e 2015. 

2.3 Compilation des données et analyse des écarts 

Les travaux de conciliation et dôanalyse des ®carts se sont déroulés pendant le mois de novembre 
2017. 
Au cours de cette phase, nous avons procédé au : 

Á rapprochement des flux de paiements déclarés par les entreprises extractives avec les 
recettes déclarées par les régies financières ; 

Á lôidentification des diff®rences, des écarts significatifs et de lôanalyse de leurs origines ; 

Á la collecte des éléments de réponse des entreprises et des régies financières concernant 
les ®carts et lôexamen des pi¯ces justificatives ; et 

Á lôidentification des ajustements n®cessaires. Ces ajustements ont ®t® op®r®s sur la base 
des justifications et/ou confirmations obtenues des parties déclarantes. 
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Chaque fois o½ les ®carts nôont pas pu °tre concili®s, nous avons contact® les parties d®clarantes 
en vue dôobtenir les documents justificatifs pour procéder aux ajustements. Dans certains cas, ces 
®carts nôont pas pu °tre ajustés. Les résultats des travaux de conciliation sont présentés dans le 
Chapitre 5 du présent rapport. 
 

2.4 Processus dôassurance des donn®es ITIE 

Afin de garantir la fiabilit® et lôexhaustivit® des donn®es report®es dans le cadre du rapport ITIE 
2015, les mesures suivantes ont été convenues avec le Comité ITIE : 

Pour les entreprises extractives : 

Les formulaires de déclaration, soumis par les entreprises extractives retenues dans le périmètre 
de conciliation, doivent être : 

¶ signés par une personne habilitée à repr®senter lôentreprise extractive ; 

¶ accompagnés par un détail par quittance des paiements reportés ;  

¶ accompagn®s des ®tats financiers certifi®s de lôentreprise pour lôann®e 2015 ; et 

¶ certifiés par un auditeur externe qui atteste que les données reportées sont conformes aux 
comptes de lôentit® et quôaucun ®l®ment nôa ®t® port® ¨ son attention qui est de nature ¨ 
remettre en cause la fiabilit® ou lôexhaustivit® des paiements report®s par lôentreprise.  

Pour les régies financières : 

Les formulaires de déclaration des régies financières doivent être : 

¶ signés par un officiel habilité de la régie financière déclarante ; 

¶ accompagnés par un détail par quittance des paiements reportés ; et  

¶ certifiés par la Chambre des Comptes.  

Le détail de soumission des formulaires de déclaration signés et certifiés est présenté dans 
lôAnnexe 2 du présent rapport. 

2.5 Niveau de désagrégation 

Les formulaires de déclaration et les chiffres doivent être soumis : 

Á par entreprise (une entreprise correspond à un identifiant fiscal) ; 

Á par administration ou entité publique pour chaque société retenue dans le périmètre de 
conciliation ; et 

Á par taxe et par nature de flux de paiement tels que détaillés dans les formulaires de déclaration. 

Pour chaque flux de paiement reporté, les sociétés et les administrations ont été sollicitées à 
produire un détail par quittance/paiement, par date et par bénéficiaire. 

2.6 Base des déclarations 

Les paiements et les revenus reportés dans le cadre du Rapport ITIE correspondent strictement à 
des flux de paiements ou des contributions intervenus et recouvr®s par lôEtat durant lôann®e 2015. 
Autrement dit, les paiements effectués avant le 1er janvier 2015 ainsi que les paiements effectués 
après le 31 décembre 2015 ont été exclus. 

Les entités déclarantes ont été sollicitées pour reporter leurs paiements ou revenus dans la devise 
de paiement. Les paiements effectués en Dollar Américain (USD) ont été convertis, le cas échéant, 
au cours moyen annuel communiqué dans le rapport annuel 2015 de la BEAC. 1 USD : 597,4 
FCFA. 
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2.7 Procédures de gestion et de protection des données collectées 

Dans lôobjectif de prot®ger la confidentialit® des donn®es collect®es de la part des entit®s 
déclarantes, les mesures suivantes ont été appliquées : 

¶ seules les données exigées par la Norme ITIE, les Termes de Références et les travaux de 
rapprochements ont été sollicités. Toute information non pertinente communiquée par 
inadvertance sera supprimée et/ou détruite ; 

¶ les données collectées sont traitées sur des ordinateurs portables verrouillés par des mots 
de passe et les communications par courrier électronique seront effectuées via des 
serveurs de messagerie sécurisés ;  

¶ les donn®es sources sont archiv®es dôune mani¯re s®curis®e une fois le rapport final 
transmis au Comité ITIE ; 

¶ les parties déclarantes ont été sollicitées de communiquer toute information considérée 
comme sensible ou confidentielle directement ¨ lôadministrateur ind®pendant ; et 

¶ toutes les demandes d'informations supplémentaires de la part des entités 
gouvernementales ou des sociétés déclarantes pour les besoins de rapprochement sont 
traitées conformément au protocole ci-dessus indiqué. 
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3. DETERMINATION DU PERIMETRE ITIE 
 

3.1  Approche pour la sélection du périmètre 

Pour les besoins de lôanalyse du seuil de matérialité, une étude de cadrage a été élaborée et 
validée par le Comité ITIE. Cette étude a proposé une approche qui associe les critères suivants : 

- la détermination de la matérialité en fixant un objectif en termes de couverture par rapport aux 
revenus du secteur (environ 99%) et retenir le seuil de matérialité qui en découle ; 

- les flux cités par la Norme ITIE (Exigence 4.1.b de la Norme ITIE 2016) ont été inclus sans 
application dôun seuil de mat®rialit® ; 

- le principe de continuité dans le sens que tous les flux retenus dans le périmètre du rapport ITIE 
2014 ont été maintenus même si leurs contributions se trouvent en dessous du seuil de matérialité 
fixé ; 

- toutes les sociétés dont le total des paiements est supérieur au seuil de matérialité ont été 
sollicitées pour soumettre une déclaration ; 

- les sociétés publiques et les sociétés extractives privées impliquées dans des transactions de 
troc ou de transactions sur les titres miniers ont été sollicitées pour soumettre un formulaire de 
déclaration même si leurs contributions sont inférieures au seuil de matérialité fixé ; 

- les organismes collecteurs ont été invités à divulguer unilatéralement les revenus encaissés des 
sociétés non sélectionnées dans le périmètre de conciliation et répertoriées dans le cadastre 
minier ; et  

- les entités retenues dans le périmètre ont été appelées à renseigner en plus des flux 
mentionnées dans le formulaire de déclaration tous flux de paiement dépassant les     
100KUSD/55 millions de FCFA. 

3.2 Sélection des flux de paiements 

3.2.1 Critères de matérialité  

Le Comité ITIE a convenu de retenir dans le périmètre du rapport ITIE 2015 : 

¶ tous les flux de paiements en numéraire et en nature régis par le code minier et le code 
pétrolier sans application de seuil de matérialité ; 

¶ tous les flux de paiements prévus par le droit commun retenus en 2014 qui permettent 
dôatteindre une couverture de 99,9% en 2015 ; 

¶ tous les flux de paiements au titre des transferts infranationaux et des dépenses sociales 
sans application de seuil de matérialité ;  

¶ tous les flux de paiements provenant du transport des hydrocarbures ;  

¶ tous les flux de paiements entre lôEtat et la SNH ; et 

¶ tous les flux de paiements supérieurs à 100 KUSD/55 millions FCFA et nôayant pas ®t® 
identifiés dans le formulaire de déclaration. 

3.2.2 Périmètre des flux  

Sur la base des critères de matérialité convenus par le Comité ITIE, 48 flux de paiements ont été 
retenus dans le périmètre du rapport ITIE 2015 dont le détail se présente comme suit : 
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Tableau n°28- Tableau des flux de paiements retenus dans le périmètre de conciliation 

N° Nomenclature des flux 

Entité Perceptrice 
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Flux de Paiement en nature          

1 Parts d'huile de la SNH-Etat (Pétrole)   SNH - Mandat   ã       

2 Parts d'huile de la SNH-Etat (Gaz)   SNH - Mandat   ã  
  

 

3 Parts d'huile de la SNH-Etat (Condensat)   SNH - Mandat   ã       

4 Parts d'huile de la SNH-Associé (Pétrole)   SNH - Fonctionnement   ã  
  

 

5 Parts d'huile de la SNH-Associé (Gaz)   SNH - Fonctionnement  ã       

6 Parts d'huile de la SNH-Associé (Condensat)   SNH - Fonctionnement  ã  
  

 

Parts d'huile de l'Etat Commercialisées          

7 Parts d'huile SNH-ETAT commercialisées par la SNH (Pétrole)   SNH - Mandat   ã       

8 Parts d'huile SNH-ETAT commercialisées par la SNH (Gas)   SNH - Mandat  ã  
  

 

9 Parts d'huile SNH-ETAT commercialisées par la SNH (Condensat)   SNH - Mandat  ã       

Flux de paiement en numéraires          

10 Transferts directs au Trésor Public (TP) par la SNH   DGTCFM   ã  
  

 

11 Transferts indirects au Trésor Public (Interventions directes SNH)   DGTCFM   ã       

12 Dividendes SNH   DGTCFM   ã  
  

 

Total transferts au Trésor Public par la SNH      

13 Redevance Minière Proportionnelle   SNH - Mandat   ã       

14 Redevance Proportionnelle à la Production   SNH - Mandat   ã  
  

 

15 Redevance Minière Négative (à mettre en signe -)   SNH - Mandat   ã       

16 Bonus de signature   SNH - Mandat   ã  
  

 

17 Bonus de Production   SNH - Mandat   ã       

18 Prélèvement pétrolier additionnel   SNH - Mandat   ã  
  

 

19 Frais de Formation   SNH - Mandat   ã       

20 Taxes sur les activités de transport des hydrocarbures   SNH - Mandat   ã  
 

ã  

21 Dividendes Filiales SNH   SNH - Fonctionnement  ã    
 

 

22 
Autres Pénalités de non-exécution des programmes 
d'exploration/production 

 SNH-Mandat  ã     

23 Autres paiements significatifs  SNH  ã     

Total paiements des sociétés pétrolières à la SNH      

24 Impôts sur les sociétés (pétrolier et non pétrolier)   DGI / DGE   ã  ã ã  

25 
Droits Fixes (y compris droits pour attribution ou renouvellement de 
permis)  

 DGI / DGE   
 
ã   ã 

26 Redevance Superficiaire   DGI / DGE   ã  ã 
 

ã 

25 Taxes Ad Valorem   DGI / DGE    ã    

27 Taxes à l'extraction   DGI / DGE    ã 
 

ã 

29 Taxe Spéciale sur les Revenus (TSR)   DGI / DGE   ã  ã ã  

30 Redressements fiscaux/amendes et pénalités   DGI / DGE   ã  ã ã  

31 Droits de Douane   DGD   ã  ã ã  

32 Redressements Douaniers/amendes et pénalités   DGD   ã  ã ã  

33 Droits de passage du pipeline (COTCO)   DGD  
  

ã  

34 Dividendes versés à l'Etat   DGTCFM   ã  ã ã  

35 Contributions vers®es au Fonds National de lôEmploi (FNE)  DGI / DGE   ã  ã ã  

36 Contributions CFC (part patronale)   DGI / DGE   ã  ã ã  

37 Bonus progressif   DGI / DGE   ã  ã 
 

 

38 Impôt sur le Revenu des Capitaux mobiliers (IRCM)   DGI / DGE   ã  ã ã  

39 Frais dôinspection et de contr¹le     MINMIDT   ã  ã ã  

40 Cotisations ¨ la charge de lôemployeur  CNPS  ã  ã ã  

41 Dividendes versés à la SNI  SNI ã ã ã ã 
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N° Nomenclature des flux 
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42 
 Autres paiements significatifs vers®s ¨ lôEtat  
(> 55 millions de FCFA (100 000 USD). 

 Toutes    ã  ã ã  

Paiements sociaux          

43  Paiements sociaux volontaires   (*)   ã  ã ã ã 

44  Paiements sociaux obligatoires   (*)   ã  ã ã ã 

45 Détail des paiements quasi fiscaux  (*)  ã  ã ã ã 

Transfert infranationaux          

46  Transferts aux populations riveraines   (**)   ã  ã 
 

ã 

47  Transferts aux FEICOM   (**)   ã  ã   ã 

48  Transferts aux Communes   (**)   ã  ã   ã 

(*) Déclaration unilatérale des entreprises 
(**) D®claration unilat®rale de lôEtat 

3.2.3 Nomenclature des flux  

La nomenclature des flux sélectionnés dans le périmètre se présente comme suit : 

(i) Paiements en nature 

Les flux de paiements en nature identifiés sont payables à la SNH. Ces flux de paiements se 
détaillent comme suit : 

Tableau n°29- Définition des flux en nature 

Référence 
FD 

Flux Définition 

1,2,3 Parts dôhuile SNH-Etat 

Les parts SNH-Etat constituent la part de production dôhydrocarbures affect®e 
¨ la r®mun®ration de lôEtat. Les taux des parts revenants à la SNH-Etat sont 
d®finis au sein des Contrats dôassociation / concession (Art.14 du Code 
Pétrolier). 

4,5,6 Parts dôhuile SNH-Associé 
La SNH-Fonctionnement peut détenir directement des intérêts dans les 
champs pétroliers. Les Parts SNH-Associé constituent la rémunération de la 
SNH-Fonctionnement dans le cadre de lôassociation. 

7,8,9 
Parts d'huile SNH-Etat 
commercialisées par la SNH 

Il sôagit des quantités des parts dôhuile de lôEtat pr®lev®es, commercialis®es et 
encaissées par la SNH. 

(ii) Paiements en numéraire 

Les flux de paiements en num®raire sont payables aux R®gies financi¯res et aux soci®t®s dôEtat. 
Ces flux de paiements se détaillent comme suit : 

Tableau n°30- Définition des flux en numéraire 

Référence 
FD 

Flux Définition 

Transferts au Trésor Public par la SNH 

10 
Transferts directs au Trésor 
Public par la SNH 

Il sôagit des transferts effectu®s directement au Tr®sor Public au titre : 

- de la contrevaleur de la commercialisation des parts de lôEtat ; 

- du reversement des droits, redevances et autres flux perçus par la SNH 
dans le cadre de son mandat. 

11 
Transferts indirects au Trésor 
Public (Interventions directes 
SNH) 

Il sôagit des transferts effectu®s indirectement au Tr®sor Public au titre : 

- de la contrevaleur de la commercialisation des parts de lôEtat ; 

- du reversement des droits, redevances et autres flux perçus par la SNH 
dans le cadre de son mandat. 

Ces transferts sont effectués par la SNH à la demande de Trésor Public pour 
la couverture des d®penses de lôEtat. 

12 Dividendes SNH 

Il sôagit des dividendes vers®s par la SNH ¨ lôEtat du Cameroun en tant 
quôactionnaire unique de la soci®t®. 
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Référence 
FD 

Flux Définition 

Paiements des sociétés pétrolières à la SNH 

13 
Redevance Minière 
Proportionnelle 

Côest le montant qui permet ¨ chaque partie dans le processus de la 
production p®troli¯re de b®n®ficier dôun pourcentage garanti de la rente 
minière au titre de chaque exercice tel que prévu dans la convention 
dô®tablissement et le contrat dôassociation. Cette redevance peut °tre n®gative 
ou positive. Elle est fonction de la moyenne journalière de la production totale 
de la zone délimitée pour un mois civil donné. Elle est due mensuellement. 
Son taux est précisé dans le contrat de concession. Elle est réglée en nature 
ou en espèces. (Art. 92 du Code Pétrolier). 

14 
Redevance Proportionnelle à 
la Production 

Côest le pourcentage de la production totale disponible de la zone d®limit®e. 
Elle est fonction de la moyenne journalière de la production totale de la zone 
délimitée pour un mois civil donné. Elle est due mensuellement. Son taux est 
précisé dans le contrat de concession. Elle est réglée en nature ou en 
numéraires. 

15 Redevance Minière Négative  

Lorsque la redevance mini¯re est n®gative, il sôagit du montant d¾ par le 
Gouvernement aux compagnies pétrolières afin de leur permettre de recevoir 
effectivement le pourcentage garanti de rente minière au titre de chaque 
exercice. (Art. 92 du Code Pétrolier). 

16 Bonus de signature 
Prime vers®e ¨ lôEtat ¨ la conclusion dôun contrat p®trolier (Art. 97 du Code 
Pétrolier). 

17 Bonus de production 
Prime vers®e ¨ lôEtat en fonction des quantit®s dôhydrocarbure produites (Art. 
97 du Code Pétrolier). 

18 
Prélèvement pétrolier 
additionnel 

Côest un pr®l¯vement calcul® sur les b®n®fices tir®s des op®rations 
pétrolières. Les modalités de calcul sont fixées dans les contrats et peuvent 
dépasser 50% (Art. 98 du Code Pétrolier). 

19 Frais de Formation 

Il sôagit du montant effectivement d®caiss® par les soci®t®s p®troli¯res pour la 
formation professionnelle dans le domaine pétrolier de ressortissants 
camerounais de toutes qualifications ne faisant pas partie du personnel 
desdites sociétés. (Art. 12 du Code Pétrolier et dispositions du contrat 
pétrolier). 

20 
Taxe sur les activités de 
transport des hydrocarbures 

Il sôagit des imp¹ts, taxes ou redevances dus ¨ lôoccasion du transport des 
hydrocarbures et dont les modalités sont fixées par un texte spécifique (Art 
103 du Code Pétrolier). 

21 Dividendes Filiales de la SNH 
Il sôagit des dividendes vers®s par les soci®t®s filiales de la SNH au titre de la 
participation de celle-ci dans leur capital. 

22 
Autres Pénalités de non-
exécution des programmes 
d'exploration/production 

Il s'agit des montants versés par les sociétés extractives à la suite d'infractions 
aux clauses contractuelles dans les contrats pétroliers. 

23 Autres paiements significatifs Tour autre paiement significatif payé par les sociétés extractives à la SNH. 

Autres paiements en numéraire vers®s ¨ lôEtat 

24 
Impôts sur les sociétés 
(pétrolier et non pétrolier) 

Lôimp¹t sur les soci®t®s est d¾ en  raison des bénéfices nets (Art. 2 du CGI, 
Art. 95 du Code Minier, Art. 93 du Code Pétrolier). 

25 
Droits Fixes (y compris droits 
pour attribution ou 
renouvellement de permis) 

Côest le montant ¨ payer pour toute demande dôattribution, de renouvellement, 
de cession ou de transmission de contrats p®troliers et / ou dôautorisation de 
prospection. Le montant est fix® par la LF applicable dans lôann®e consid®r®e 
(Art. 90 du Code Pétrolier, Art. 90 du Code Minier). 

26 Redevance Superficiaire 
Côest une taxe annuelle sur la superficie utilisée et versée par les titulaires de 
contrats p®troliers et dôautorisations y d®rivant. (Art. 91 du Code P®trolier, Art. 
91 du Code Minier). 

27 Taxes Ad Valorem 

Les substances minières extraites du sol ou du sous-sol national ¨ lôoccasion 
des travaux dôexploitation ou de recherche sont soumises ¨ une taxe 
proportionnelle à la valeur des produits extraits dite taxe ad valorem (Art. 92 
du Code Minier). 

28 Taxes à l'extraction 
Cette taxe est prélevée à chaque extraction des substances de carrière en 
fonction des volumes des matériaux extraits (Art 92 du Code Minier). 

29 
Taxe Spéciale sur les 
Revenus (TSR) 

Taxe spéciale au taux global de 15 % sur les revenus servis aux personnes 
morales ou physiques domiciliées hors du Cameroun, par des entreprises ou 
établissements situés au Cameroun (Art.225 du CGI). 

30 
Redressements fiscaux, 
amendes et pénalités 

Il sôagit des montants vers®s par les soci®t®s extractives ¨ la suite dôinfractions 
à la législation fiscale en vigueur ou à des redressements fiscaux. 

31 Droits de Douane 

Ce sont les droits dus sur les importations des équipements et biens autres 
que ceux pour les besoins dôexploitation ou de production des champs 
pétroliers. Ces droits doivent inclure toutes les taxes y compris la TVA 
douanières (Art. 104 à 109 du Code Pétrolier et Art. 99 du Code Minier). 

32 
Redressements Douaniers, 
amendes et pénalités 

Il sôagit des montants vers®s par les soci®t®s extractives ¨ la suite dôinfractions 
à la législation douanière en vigueur ou à des redressements douaniers. 

33 
Droits de passage du pipeline 
(COTCO) 

Il sôagit des droits revenant ¨ lôEtat au titre du passage du brut dans le pipeline 
Tchad-Cameroun et ce en vertu du contrat portant sur les droits de transit de 
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Référence 
FD 

Flux Définition 

lôol®oduc tchadien (Art. 3 du décret n°2000/465 du 30/06/2000). 

34 Dividendes versés à l'Etat 
Il sôagit des dividendes vers®s par les soci®t®s extractives directement ¨ lôEtat 
du Cameroun en tant quôactionnaire desdites soci®t®s. 

35 Contributions versées au FNE 
Il sôagit de la contribution instituée par la loi n°90/050 du 19 décembre 1990 
modifiant la loi nÁ77/10 du 13 Juillet 1977 portant institution dôune contribution 
au Crédit Foncier et fixant la part de cette contribution destinée au FNE. 

36 
Contributions CFC (part 
patronale) 

Il sôagit de la contribution patronale instituée par la Loi N°90/050 du 19 
décembre 1990 modifiant la loi N°77/10 du 13 Juillet 1977 portant institution 
dôune contribution au Cr®dit Foncier et fixant la part de cette contribution 
destin®e au Fonds National de lôEmploi. 

37 Bonus progressif 

Bonus progressif : Toutes les transactions sur les titres miniers sont sujettes 
au paiement dôun bonus progressif fix® par d®cret du premier ministre sur 
proposition du ministre chargé des mines et de la géologie Art 22 de la loi 
2010/011 du 29 juillet 2010 portant amendement du Code minier), modifié par 
lôarticle 27 du d®cret du 4 juillet 2014. 

38 
Impôt sur le Revenu des 
Capitaux mobiliers (IRCM) 

Cet impôt concerne les revenus d'actions et assimilés ainsi que les revenus 
occultes. Il se substitue alors à l'IRPP ou à l'IS et est retenu à la source. Son 
taux est de 16,5%. (Chapitre 2 de la LF n°2002/014 du 20 décembre 2002). 

39 
Frais dôinspection et de 
contrôle   

Il sôagit des frais pay®s par les entreprises qui pr®sentent ou peuvent 
pr®senter soit des dangers pour la sant®, la salubrit® publique, lôagriculture, la 
nature et lôenvironnement en g®n®ral, soit des inconv®nients pour la 
commodité du voisinage. La liquidation de ces frais est effectuée sur la base 
de lôoccupation superficiaire des établissements concernés selon un barème 
fixé par la loi (Art. 22 de la loi 98/015 du 14/07/1998). 

40 
Cotisations CNPS (part 
employeur) 

Il sôagit des diff®rentes cotisations sociales vers®es par lôemployeur ¨ la 
CNPS, ces cotisations sont payées sur les salaires plafonnés à 300.000 
francs FCFA (depuis le 1er janvier 2002) sauf pour les accidents du travail 
pour lesquels les cotisations sont versées sur la totalité du salaire. 

41 Dividendes Versés à la SNI 
Il sôagit des dividendes vers®s par les sociétés extractives à la SNI en tant 
quôactionnaire desdites soci®t®s. 

42 
Autres paiements significatifs 
versés à l'Etat 

Tout paiement dépassant 55 millions de FCFA (100 000 USD). 

(iii) Paiements sociaux 

(iv) Tableau n°31- Définition des paiements sociaux 

N° Flux Définition 

43 
Paiements sociaux 
volontaires 

Ces flux concernent lôensemble des contributions volontaires faites par les 
sociétés extractives dans le cadre du développement local. 

Sont notamment concernés par cette rubrique : les versements effectués par les 
soci®t®s extractives pour le financement de projets dôinfrastructures sanitaires, 
scolaires, routiers, mara´chages et celles dôappui aux actions des communaut®s 
locales. 

44 
Paiements sociaux 
obligatoires 

Ces flux concernent lôensemble des contributions obligatoires faites par les 
sociétés extractives dans le cadre du développement local en vertu des 
conventions conclues.  

Sont notamment concernés par cette rubrique : les versements effectués par les 
soci®t®s extractives pour le financement de projets dôinfrastructures sanitaires, 
scolaires, routiers, mara´chages et celles dôappui aux actions des communaut®s 
locales, les compensations autres que celles accord®es en contrepartie dôun 
dédommagement directe des individus. 

45 Dépenses quasi fiscales 

Ces dépenses incluent les accords par le biais desquels les entreprises d'Etat 
entreprennent des dépenses sociales, telles que les paiements pour des services 
sociaux, pour des infrastructures publiques, pour des subventions sur les 
combustibles ou le service de la dette nationale, etc.. 

(v) Les paiements et transferts infranationaux 

(vi) Tableau n°32- Définition des paiements et transferts infranationaux 

N° Flux Définition 

46,47 et 48 
Transferts 
infranationaux 

Il sôagit des r®trocessions effectu®es par le Tr®sor Public au titre de lôIS, lôRCM, la taxe 
extractive et la taxe ad valorem aux riverains, aux communes et au FEICOM selon les 
pourcentages fixés par la législation en vigueur. 
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(vii) Autres flux de paiements significatifs  

Afin dô®viter des omissions qui pourront °tre considérées comme significatives, une ligne intitulée 
« Autres paiements significatifs » a été prévue dans le FD destiné aux entreprises extractives pour 
reporter tout paiement supérieur à 100 KUSD/55 millions FCFA effectué dont le flux de paiements 
nôest pas prévu dans le formulaire de déclaration. 

3.3 Sélection des entreprises extractives  

3.3.1 Secteur des hydrocarbures  

(i) Critères de matérialité 

Le Comité ITIE a retenu dans le périmètre de conciliation du présent rapport : 

ü toutes les soci®t®s ayant la qualit® dôop®rateur dans les champs pétroliers même si le total 
des contributions se trouve en-dessous du seuil de 65 millions de FCFA. 

ü toutes les soci®t®s ayant la qualit® dôassoci® dans les champs p®troliers et dont le total des 
contributions est supérieur à 65 millions de FCFA ; et 

ü lôentreprise dôEtat SNH. 

Ce périmètre permet de couvrir plus que 100% des revenus du secteur des hydrocarbures pour les 
travaux de conciliation. 

(ii) Périmètre des entreprises 

Sur la base des critères ci-dessus, toutes les sociétés ayant la qualit® dôop®rateur dans les champs 
pétroliers, à savoir 14 sociétés, ont été retenues dans le périmètre de conciliation au titre de 
lôexercice 2015. Elles se d®taillent comme suit : 

 
Société 

Entreprise nationale 1. SNH 

Opérateurs privés en 
exploitation 

2. ADDAX PETROLEUM CAMEROON COMPANY  

3. PERENCO RIO DEL REY 

4. ADDAX PETROLEUM CAMEROON LIMITED 

5. PERENCO CAMEROUN 

6. GAZ DU CAMEROUN 

7. NOBLE ENERGY CAM LIMITED 

8. NEW AGE 

Opérateurs privés en 
exploration 

9. GLENCORE EXPLORATION LTD 

10. TOWER RESSOURCES 

11. ORION ENERGY 

12. EUROIL LIMITED 

13. DANA PETROLEUM CAMEROON LTD 

14. YAN CHANG LOGONE DEVELOPMENT COMPANY 

Les revenues des autres sociétés non sélectionnées dans le périmètre de conciliation, ayant la 
qualit® dôassoci® dans les champs pétroliers, ont été reportées dans ce rapport sur la base des 
déclarations unilatérales des régies financières. 

3.3.2 Secteur du transport pétrolier 

La société COTCO (Cameroon Oil Transportation Company) unique opérateur dans le secteur de 
transport a été retenue dans le périmètre de conciliation.  

3.3.3 Secteur minier 

(i) Critères de matérialité 

Le Comité ITIE a convenu de couvrir dans le périmètre de conciliation : 

- toute entreprise avec une contribution en 2015 supérieure à 65 millions de FCFA ; 

- reconduire les sociétés retenues dans le périmètre de 2014. 
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Ce p®rim¯tre permet dôatteindre une couverture de 35,35% des revenus du secteur minier pour 
lôexercice 2015. 

Pour les sociétés de travaux publics, de carrière et de chemin de fer pour lesquelles lôactivit® 
extractive est secondaire, seuls les flux de paiements prévus par le code minier ont été retenus 
dans le périmètre du présent rapport.  

(ii) Périmètre des sociétés : 

Sur la base des critères ci-dessus, sept (9) entreprises minières ont été retenues dans le périmètre 
de conciliation : 

Société minières  Statut 

1. CIMENCAM (2) Exploitation carrière 

2. RAZEL CAMEROUN (2) Exploitation carrière 

3. ARAB CONTRACTORS CAMEROUN* (2) Exploitation carrière 

4. LES GRANULATS DU CAMEROUN (2) Exploitation carrière 

5. METALICON CAMEROON S.A (1) Exploration minière 

6. CAM IRON (3) Exploration minière 

7. CAMINA SA (3) Exploration minière 

8. CLIMA DUBAI (3) Exploration minière 

9. CAMRAIL (2) (3) Exploitation carrière 

(1) Nouvelles sociétés non retenues dans le périmètre de rapprochement du rapport ITIE 
2014 
(2) Sociétés retenues pour les flux de paiements régis par le code minier 
(3) Sociétés reconduites dans le périmètre 2015 

Les données des entreprises minières non retenues dans le périmètre de rapprochement sont 
présentées à partir des seules d®clarations de lôEtat. 

(iii) Exploitation artisanale 

Les revenus provenant de lôexploitation artisanale de lôOr ont été retenus dans le périmètre du 
présent rapport à travers la déclaration du CAPAM. 

3.4 Sélection des entités gouvernementales 

Sur la base du périmètre convenu par le Comité ITIE pour les sociétés extractives et les flux de 
paiements pour lôann®e 2015, trois (3) r®gies financi¯res et quatre (4) entit®s publiques sont 
retenues pour la déclaration des paiements reçus de ces sociétés extractives. Le MINMIDT a été 
également retenu pour reporter des données contextuelles sur le secteur minier. 

Données financières  

Régies Financières 

1. Direction Générale des Impôts (DGI) 

2. Direction Générale du Trésor, de la Coopération Financière et Monétaire (DGTCFM) 

3. Direction Générale des Douanes (DGD)  

Entit®s publiques dôEtat 

1. Société Nationale des Hydrocarbures (SNH) 

2. Soci®t® Nationale dôInvestissement du Cameroun (SNI) 

3. Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) 

4. CAPAM 

Données contextuelles   

1. Ministère des Mines, de l'Industrie et du Développement Technologique (MINMIDT) 

2. CAPAM 

3. Société Nationale des Hydrocarbures (SNH) 
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4. CONTEXTE DES INDUSTRIES EXTRACTIVES 
 

4.1. Secteur des industries extractives au Cameroun 

Le Cameroun est doté de réserves significatives en ressources naturelles, parmi lesquelles on peut 
citer le pétrole (réserves estimées à 288 millions bbL fin 20151). Le Cameroun accueille également 
sur son territoire le pipeline par lequel transite la production pétrolière du Tchad. 

Le pays dispose des réserves encore peu exploitées de gaz naturel (réserves estimées à 6 106 
milliards de pieds cubes fin 20152). Cependant les minerais de fer, de bauxite, de cobalt, dôoxyde 
de zinc sont inexploités, tandis que les minerais dôor et de diamants font lôobjet dôune exploitation 
artisanale et artisanale semi-mécanisée. 

Les réserves de bauxite se situent au nord du pays, dans la r®gion dôAdamaoua et dans la région 
de lôOuest près de la ville de Dschang. Les réserves de cobalt sont situées dans la région de lôEst, 
près de la ville deLomié. Les principaux gisements dôor se concentrent dans la partie nord de la 
r®gion de lôEst (Bétaré Oya) et dans la r®gion de lôAdamaoua. Les gisements de de diamants 
découverts se concentrent quant à eux autour de la ville de Yokadouma / Mobilong, à lôEst du 
pays3. 

4.2.  Cadre réglementaire et contexte du secteur des hydrocarbures 

4.2.1. Contexte général du secteur des hydrocarbures (bien vouloir dissocier les parties 
concernant le secteur du pétrole et du gaz) 

¶ Secteur pétrolier 

L'exploration pétrolière a véritablement commencé au Cameroun en 1947. Le premier permis de 
recherche pour les hydrocarbures a été octroyé le 16 avril 1952 dans le bassin de Douala. Le 
Cameroun devient effectivement producteur de pétrole en 1977 suite à la mise en production du 
champ Kolé. De 1980 à 1986, le pays connaît sa période la plus active en matière d'exploration 
pétrolière. La production atteint le niveau record de 186 000 barils / jour en 1985. 

Depuis, la production a connu un d®clin qui sôexplique par lô®puisement des r®serves, le 
vieillissement des infrastructures et le report de certains investissements et projets de 
développement à la suite de la crise financière. 

La production pétrolière au Cameroun provient de la plupart des champs offshores situés dans le 
bassin Rio del Rey, le reste provient du bassin de Douala. Rio del Rey est un ancien gisement qui 
s'étend sur 7000 km² dans le delta du Niger et génère près de 90% de la production pétrolière 
nationale. Le gisement de Douala / Kribi-Campo, situé sur la côte ouest du Cameroun, s'étend sur 
19 000 km² dont 7 000 km² onhore.  

En 2015, la production pétrolière a atteint 34.9 millions de baril, franchissant la barre des 100 000 
barils par jour, pour se situer à 102 586 barils le 21 avril, niveau qui nôa pas été atteint depuis 2002. 
Cette augmentation résulte principalement, pour ce qui est du pétrole, de la mise en production du 
champ « Bojongo » et du relèvement de la production de trois autres champs pétroliers entrés en 
production en 2014, à savoir les champs Inter « Inoua-Barombi », « Barombi Nord-Est » et « 
Padouk ».  

Nous présentons dans le tableau suivant le taux de croissance annuel de la production pétrolière 
durant les 5 dernières années : 

 

 

 

                                                      

1 Rapport annuel SNH 2015. 
2 Rapport annuel SNH 2015. 
3 Source « Evaluation Stratégique Environnementale et Sociale du Secteur Minier au Cameroun », Document Principal             

Tome 1 ï Janvier 2016. 
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Tableau n°33- Evolution de la production pétrolière entre 2010 et 2015 

Année 
 Production pétrolière 
en millions de barils  

% de croissance 
annuel 

2010 23,31 
 

2011 21,68 (7)% 

2012 22,38 3% 

2013 24,28 8% 

2014 27,50 13.3% 

2015 34,97 27.18% 

En dépit de la reprise enregistrée dans les volumes de production depuis 2012, les réserves 
prouvées sont passées d'un maximum de 555 millions de barils en 1986 à des réserves estimées à 
288 millions en 2015. Cette baisse est due surtout à l'épuisement des anciens gisements. La carte 
des blocs pétroliers du Cameroun au 31 décembre 2015 est présentée en Annexe 7 du présent 
rapport. 

¶ Secteur gazier 

Lôexploration gazi¯re a commenc® en m°me temps que lôexploration p®troli¯re. Ce secteur est 
resté en berne pendant longtemps pour des raisons de rentabilité et de débouchés. Contrairement 
aux hydrocarbures liquides qui peuvent être stockés sur un terminal en vue de leur enlèvement 
vers les march®s internationaux, la mise en îuvre dôun projet gazier est assujettie ¨ lôidentification 
pr®alable dôun projet aval devant servir à sa valorisation. 

Les découvertes récentes ont permis de réviser à la hausse le chiffre des réserves de gaz 
disponibles, qui dans le cas médian est désormais estimé à environ 5,43 TCF (154 milliards de 
mètre cube) contre 4 TCF (114 milliards de mètre cubes) antérieurement.  

Lô®lectricit® est devenue indispensable ¨ la vie courante et constitue une composante essentielle 
de la comp®titivit® des entreprises. Il est par cons®quent ®vident quôaucun d®veloppement 
®conomique nôest concevable sans énergie disponible en quantité et en qualité.  

Consid®rant cette r®alit® implacable, le Cameroun a mis sur pied le Plan Thermique dôUrgence 
(PTU) ¨ travers le Plan de D®veloppement du Secteur de lôElectricit® (PDSE), conduit par le 
MINEE, auquel le MNMIDT et la SNH ont contribué en confirmant notamment la disponibilité de 
ressources gazi¯res pour lôextension de la centrale de Kribi de 216 ¨ 330MW, pour la conversion 
au gaz naturel des centrales thermiques au fioul lourd de Limbé (85MW) et de Dibamba (86MW) et 
pour la construction dôun centrale thermique ¨ gaz de 340 MW ¨ Limb®. 

Aussi, le plan national de d®veloppement des ressources gazi¯res en cours de mis en îuvre 
comprend des grands projets gaziers ¨ savoir : (i) la construction dôune centrale thermique à gaz à 
Kribi, (ii) la construction dôune usine de fabrication dôengrais chimiques ¨ partir du gaz naturel ¨ 
Limb®, (iii) lôapprovisionnement en gaz naturel des industries de Douala, (iv) la construction dôune 
usine de liquéfaction du gaz naturel à Kribi (le projet Cameroun LNG, le Projet PERENCO FLNG et 
(v) le projet GNCV (Gaz naturel comprimé pour véhicule)./- 

Ces plans pr®voient la production dô®lectricit® ¨ travers diverses sources incluant le secteur gazier 
dont la production a commencé en 2013 à Logbaba, localité située dans la ville de Douala. Pour 
ainsi r®sorber ce d®ficit ®nerg®tique, ENEO S.A et une trente dôautres soci®t®s se sont lanc®es 
dans la production dô®nergie ®lectrique ¨ partir du gaz naturel. 

La production gazi¯re sôest ®tablie au 31 décembre 2015 à 13 048,20 millions de pieds cubes, en 
hausse de 20,17% par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Cette hausse est due pour lôessentiel ¨ 
lôaccroissement de la demande de KPDC (Kribi Power Development Company Cameroon) pour la 
g®n®ration dô®lectricit®, ainsi quô¨ lôaugmentation des volumes livr®s aux soci®t®s industrielles de la 
ville de Douala1. 

 

                                                      

1 Rapport annuel SNH 2015. 
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4.2.2. Cadre juridique et fiscal 

a) Secteur pétrolier   

Le cadre juridique et fiscal du secteur pétrolier au Cameroun est régi par la Loi n°99/013 du 22 
décembre 1999 portant Code P®trolier, son d®cret dôapplication nÁ2000/485 du 30 juin 2000, le 
Code Général des Impôts et les contrats pétroliers.  

Le contrat pétrolier peut être soit une autorisation de recherche, à titre exclusif, pour effectuer la 
recherche des hydrocarbures ¨ lôint®rieur dôun p®rim¯tre d®fini, soit une autorisation dôexploitation 
qui consiste à des opérations destinées à extraire les hydrocarbures à des fins commerciales. 

Le contrat pétrolier peut être, soit un contrat de  Concession, soit  un contrat de partage de 
production (CPP).  

Un Contrat de Concession (CC) donne à une société pétrolière des droits exclusifs sur cette 
ressource  pour explorer, développer, produire et commercialiser en assumant les risques à ses 
frais. En échange de la concession, le contractant est tenu de verser les redevances et impôts 
appropriés.  

Pour le Contrat de Partage de Production (CPP), l'État conserve le droit de propriété sur les 
ressources p®troli¯res situ®es dans le sol. L'accord entre lôEtat et la soci®t® p®trolière stipule que 
cette dernière supporte la totalité des coûts d'exploration et de développement en échange d'une 
part de la production, donnant à la société pétrolière le droit d'explorer, de développer et de 
produire le pétrole. 

Les contrats pétroliers et le Code P®trolier conf¯rent ¨ lôEtat un ensemble dôinstruments fiscaux 
dont principalement : 

                                                      

1 Note : Selon lôarticle 94 de la loi n°99-013 portant Code Pétrolier, lôEtat peut percevoir la redevance proportionnelle à la 
production en nature. 

Instruments fiscaux 
Pour les 

CC 
Pour les CPP 

Taux 

Redevance 
proportionnelle à la 
production1 

V  

Payable en num®raire ou en nature en fonction de lôoption 
retenue dans le contrat. La redevance est payable sur la base 
de la valeur Free On Board (FOB) de la production. Le taux de 
la redevance est fixé dans les contrats et peut varier en fonction 
des paliers de production. La redevance est calculée et liquidée 
sur une base mensuelle. 

Bonus de signature ou de 
production 

V V 
Montant forfaitaire fixé dans le contrat en USD et payé lors de 
la signature du contrat ou lors de lôentr®e en production.  

Lôimp¹t sur les soci®t®s  V V 

Payable en numéraire sauf disposition contraire dans le contrat. 
Le taux est fixé dans le contrat et peut varier entre le taux du 
droit commun prévu par le code général des impôts et 50% des 
bénéfices des opérations pétrolières. 

Redevance superficiaire V V 
Payable en numéraire, la redevance est liquidée sur une base 
annuelle sur la base de la superficie du permis. 

Profit-Oil  V 

Payable en nature. Après la déduction des couts pétroliers, la 
production restante est partag®e entre lôEtat et les contractants 
sur la base du Ratio « R » qui correspond Revenus nets 
cumulés/investissements cumulés.  

Frais de formation V V 

Payable en numéraire, décaissé par les sociétés pétrolières 
pour la formation professionnelle dans le domaine pétrolier des 
ressortissants camerounais. (Art 12 du Code Pétrolier et 
dispositions du contrat pétrolier). 

Retenues à la Source V V 

Exonération des dividendes payés à des entités non résidentes   
16,5% sur les intérêts payés à des non-résidents au titre de 
dette, garanties. 
15% prestations des sous-traitants non-résidents  
16,5% au titre des gains sur cession des intérêts dans le bloc 
pétrolier ou des actions dans des sociétés détenant des permis 
dôexploitation ou dôexploration  

TVA  V V 
Exonération des opérations pétrolières. 
Imposition des opérations connexes au taux de 19,25%. 

Droits et Taxes à 
lôexportation 

V V Exonéré 

Droits et Taxes à 
lôimportation 

V V 
Exonéré pour les équipements et matériels nécessaires aux 
opérations pétrolières de prospection et de recherche. 
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b) Secteur gazier  

Deux ans apr¯s lôentr®e en vigueur du Code Gazier, le gouvernement a adopté ses modalités 
dôapplication (d®cret nÜ 2014/3438/PM du 27 octobre 2014). Le d®cret r¯glemente les principales 
questions relatives aux opérations gazières au Cameroun, notamment : 

- la d®termination de la proc®dure dôoctroi de la concession, de la licence et de lôautorisation 
de transport et de distribution de gaz ; 

- lôattribution des concessions se fera g®n®ralement par le biais dôun appel dôoffres. A titre 
exceptionnel, elle sera effectuée par une offre spontanée (notamment en lôabsence dôune 
activité de transport ou de distribution de gaz dans la zone concernée) ;  

- les crit¯res dôattribution portent, entre autres, sur la capacit® technique et financi¯re du 
demandeur à respecter intégralement ses obligations, son expérience professionnelle, le 
coût de fourniture du gaz, ainsi que le respect des normes de sécurité, de sûreté et de 
protection de lôenvironnement ; 

- les principes et les procédures de fixation et de révision des conditions tarifaires ;  

- la protection de lôenvironnement et de la sécurité des installations ;  

- les r¯gles techniques de conception, dôexploitation et dôentretien des r®seaux. De plus, le 
pr®sent d®cret apporte dôimportantes pr®cisions en mati¯re de contenu local. A cet effet, 
est prévu un volet relatif au développement des ressources humaines et des entreprises 
locales, selon lequel les sociétés gazières doivent employer prioritairement du personnel 
de nationalité camerounaise disposant des compétences requises et accorder une 
préférence aux sociétés camerounaises pour les contrats relatifs aux opérations gazières. 

4.2.3. Cadre institutionnel 

Il sôagit des structures pr®vues par la l®gislation pour exercer certaines fonctions dans la gestion ou 
lôexploitation des ressources p®troli¯res. 

Le secteur pétrolier est placé sous la tutelle du Minist¯re des Mines, de lôIndustrie et du 
Développement Technologique 1 qui est responsable de lô®laboration et de la mise en îuvre de la 
politique dans le secteur et de la gestion, de la valorisation des ressources extractives et du suivi 
du secteur pétrolier. Les structures suivantes composent le cadre institutionnel des activités 
pétrolières au Cameroun :  

Institution Rôle  

La Présidence de la République Coordonne les activités du secteur des hydrocarbures à travers la SNH. 

Le Ministère chargé des Mines, 
de lôIndustrie et du 
Développement Technologique 
et son cabinet2 

Conçoit et coordonne la mise en place de la politique nationale en matière 
d'hydrocarbures.  

Dispose dôun droit de regard sur toutes les activit®s p®troli¯res sur le 
territoire national incluant entre autres : 

- la détermination des zones ouvertes aux Opérations Pétrolières ; 

- lôapprobation des contrats-types ; 

- lôautorisation des cessions/transmissions des droits et obligations 
attachés aux contrats pétroliers ; 

- lôapprobation des changements de contrôle dans les sociétés titulaires 
de contrats pétroliers ; 

- lôautorisation des prospections ; et 

- lôapprobation des protocoles, accords ou contrats pass®s entre les 
associés dans un contrat pétrolier. 

Direction des Mines 
Application de la politique nationale en matière de mines et des 
hydrocarbures.  

                                                      

1 http://www.minmidt.net/ 
2 http://www.minmidt.net/ 
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Institution Rôle  

Suivi de la gestion, et du contrôle et des activités du domaine minier 
national, du suivi du transport des hydrocarbures par pipeline et de leurs 
enlèvements au niveau des terminaux de stockage. 

Participe aux activités de contrôle des exploitations pétrolières et gazières. 

Suivi de la participation de lôEtat dans lôexploitation des substances 
minérales1  

Sous-Direction des 
Hydrocarbures 

Pr®pare les actes dôautorisation, dôexploration et dôexploitation des 
hydrocarbures. 

Participe ¨ lô®laboration et au suivi des contrats p®troliers, des contrats 
gaziers et des cahiers de charge y relatifs, ainsi que les actes liés au 
stockage des hydrocarbures. 

Analyse technique des offres des contrats pétroliers, en liaison avec les 
administrations concernées.  

Surveillance administrative et technique des activit®s dôexploration, 
dôexploitation, de stockage, de transport par canalisation, dôimportation, 
dôexportation et de transformation des hydrocarbures. 

Suivi de la gestion du domaine minier national inhérent aux hydrocarbures  

Participe ¨ la collecte des donn®es statistiques relatives ¨ lôexploration, ¨ 
lôexploitation et ¨ la production des hydrocarbures. 

La Société Nationale des 
Hydrocarbures (SNH) 

Entreprise publique placée sous la tutelle de la Présidence de la 
République, elle a pour mission de : 

- assurer la recherche et lôexploration des hydrocarbures ; 

- gérer des intérêts du Gouvernement au titre du mandat que l'Etat du 
Cameroun lui a confié dans le cadre des opérations de production et 
d'exploitation pétrolières ; 

- assurer les opérations commerciales relatives à la vente et à l'achat de 
p®trole brut sur les march®s internationaux pour le compte de lôEtat.  

La Société Nationale de 
Raffinage (SONARA) 

Entreprise publique qui a pour mission de procéder au raffinage du pétrole 
brut en provenance, entre autres, de la SNH et dôassurer 
l'approvisionnement du Cameroun en produits pétroliers (le butane, 

lôessence super, le jet, le p®trole lampant, le gasoil, le distillat, le fuel oil)2. 

 

4.2.4. Types des titres miniers dôhydrocarbure 

Le Code Pétrolier conditionne l'obtention préalable d'une autorisation des autorités compétentes ou 
la conclusion dôun contrat p®trolier avant toute activit® p®troli¯re. A cet ®gard, le Code distingue 
quatre types de permis en mati¯re dôhydrocarbures : 

Tableau n°34- Différents types des titres pétroliers 

Type de permis Définition Durée de validité Autorité qui délivre 

Autorisation de 
prospection3  

Lôautorisation de reconnaissance dôhydrocarbures portant 
sur des surfaces non couvertes par un contrat pétrolier. 
Elle ne constitue pas un Titre Minier d'Hydrocarbures et 
n'est ni cessible, ni transmissible et ne confère à son 
Titulaire aucun droit à l'obtention d'un Titre Minier 
d'Hydrocarbures ou à la conclusion d'un Contrat Pétrolier. 

Deux ans au plus, 
renouvelable une 
fois pour une 
durée maximale 
dôun an 

 

Arrêté du Ministre 
chargé des 
hydrocarbures 

Autorisation de 
recherche4 

Lôautorisation de recherche rattach®e ¨ un contrat 
pétrolier est soit : 

Á un permis de recherche d'hydrocarbures s'il s'agit 
d'un CC ; 

Á une autorisation exclusive de recherche s'il s'agit 
d'un CPP.  

Lôautorisation de recherche dôhydrocarbures conf¯re ¨ 
son titulaire le droit exclusif dôex®cuter dans les limites du 
périmètre qui en est lôobjet et ind®finiment en profondeur 
sauf exclusion, tous travaux de reconnaissance et de 
recherche dôhydrocarbures. 

Durée initiale 
maximale de trois 
(3) ans 
renouvelable deux 
(2) fois pour une 
durée de deux (2) 
ans. 

 

 

Décret du Président de 
la République 

                                                      

1 Article 24 du décret N°2012/432  
2 Source : Site web de la SONARA (http://www.sonara.cm/) 
3 Source : Chapitre I (Articles 23 à 25) du Code Pétrolier. 
4 Source : Chapitre II / Section I (Articles 26 à 34) du Code Pétrolier. 
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Type de permis Définition Durée de validité Autorité qui délivre 

Autorisation 
provisoire 
dôexploitation1   

Pendant la période de validité d'une autorisation de 
recherche, le titulaire peut demander l'octroi d'une 
autorisation provisoire d'exploiter les puits productifs. 

2 ans maximum 

 
Décret du Président de 
la République 

Autorisation 
dôexploitation2  

L'autorisation d'exploitation rattachée à un contrat 
pétrolier peut être, soit une concession d'exploitation 
lorsqu'il s'agit dôun CC, soit une AEE lorsqu'il s'agit d'un 
CPP. Lôautorisation dôexploitation des hydrocarbures 
conf¯re ¨ son titulaire le droit exclusif dôeffectuer dans les 
limites du p®rim¯tre qui en est lôobjet, toutes les 
op®rations dôexploitation dôun gisement commercialement 
exploitable. 

Hydrocarbures 
liquides : vingt-
cinq (25) ans.  
Hydrocarbures 
gazeux : trente-
cinq (35) ans 
renouvelable une 
seule fois pour 
une période de dix 
(10) ans. 

 
 
Décret du Président de 
la République 

4.2.5. Principaux acteurs nouveaux des projets pétroliers et gaziers 

Autorisation Exclusive de Recherche sur le bloc « Thali » : La Signature le 15 Septembre 2015 
avec la société anglaise « Tower Ressources » un Contrat de Partage de Production (CPP) pour 
mener des recherches dôhydrocarbures sur le bloc Thali de 119,20 km2 situ® dans le bassin du Rio 
del Rey, en zone maritime. Par ce contrat, « Tower Resources è sôengage ¨ mener des activit®s de 
recherche sur ce bloc Thali pour une première période ferme de trois ans. Le programme des 
travaux obligatoires comprend la r®alisation dô®tudes g®ologiques et g®ophysiques, lôacquisition, le 
traitement et lôinterpr®tation de 100 kmĮ de donn®es sismiques 3D et le forage dôun puits 
dôexploration. Lôengagement financier minimum souscrit par la soci®t® au titre de ce programme de 
recherche est estimé à 13 millions USD. En fonction des résultats obtenus au cours de cette 
première période, la société pourra prétendre à deux renouvellements de son Autorisation 
Exclusive de Recherche (AER) pour deux périodes supplémentaires de deux années chacune, au 
cours desquelles il est prévu, à chaque fois, le forage dôun puit dôexploration. Lôengagement 
financier minimum pour les trois p®riodes, dôune dur®e maximale de sept ans, est de 43 millions 
USD3. 

Autorisation Exclusive dôExploitation sur le bloc ç Etindé » : Par décret présidentiel 
n°2015/001 du 6 Janvier 2015, une Autorisation Exclusive dôExploitation (AEE) valable pour 
hydrocarbures gazeux est instituée sur le permis Etindé, couvrant une superficie de 460,5 km² 
dans le bassin du Rio Del Rey. Elle est valable pour une période de 20 ans renouvelable une fois 
au plus, pour une durée de validité de 10 ans. Cette AEE opérée par « New Age » (African Global 
Energy) Limited, maison-mère de Cameroon Offshore Petroleum Sarl (Camop) et Cameroon 
Offshore Development Limited Sarl (Camod). Ce groupe britannique détient pour sa part 30% 
dôint®r°ts. Les autres associ®s dans lôAEE Etind® sont SNH avec 20%, Lukoil Overseas Etinde 
Cameroon Sarl, filiale du groupe russe Lukoil, avec 30% dôactifs, et EurOil Limited, filiale 
camerounaise du groupe britannique Bowleven, avec 20% de parts4. 

Signature dôun Avenant au CPP Sanaga Sud au 13 octobre 2015, entre lô£tat et la soci®t® 
Perenco Cameroun. Cet avenant vise la mise en production des ressources gazières du champ 
Sanaga Sud et de la zone dôEbom®, pour lôalimentation simultan®e de lôusine flottante de 
liquéfaction de gaz naturel à installer à Kribi et de la Centrale thermique à gaz de Kribi5. 

Lancement des premiers tests de production de gaz naturel au CamerounLe méthanier 
converti, Hilli Episeyo : La Société nationale des hydrocarbures (SNH) annonce que lôusine 
flottante de liquéfaction de gaz naturel (Floating LNG) baptisée Hilli Episeyo, a lancé ses premiers 
tests de production à la mi-d®cembre 2017. Le d®but de lôexploitation commerciale, lui, est 
annoncé pour la fin du premier trimestre 2018. 

                                                      

1 Source : Chapitre II / Section II (Article 35) du Code Pétrolier. 
2 Source : Chapitre III (Articles 36 à 44) du Code Pétrolier. 
3 Source : SNH Infos, n°49, novembre 2015.  
4 Source : SNH Infos, n°47/48, juillet 2015. 
5 Source : Rapport annuel SNH 2015. 
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Le projet Floating LNG constitue une première mondiale, qui place la SNH et ses partenaires au 
cîur de lôinnovation au sein de lôindustrie internationale du gaz. Le Cameroun, pionnier dôun tel 
grand projet, devient ainsi membre du cercle fermé des pays exportateurs mondiaux de gaz 
naturel. 

Le m®thanier Hilli Episeyo est arriv® dans les eaux camerounaises, le 20 novembre 2017. Lôusine, 
conçue en Norvège, est partie de Singapour, le 12 octobre 2017, au terme des travaux de 
conversion du navire de la société Golar, réalisés dans les chantiers navals de Keppel.  

Lôusine sera approvisionn®e en amont par le gaz naturel issu des champs gaziers Sanaga et 
Ebomé, situés au large de Kribi. Ce gaz sera produit à partir des six puits de la plateforme Sanaga, 
puis traité sur les installations de Bipaga, avant sa liquéfaction proprement dite en usine flottante. 

Le projet Floating LNG permettra ¨ la SNH et ¨ Perenco, partenaires de lôassociation Sanaga-Sud, 
de produire annuellement 1,2 million de tonnes de gaz naturel liquéfié destiné à lôexportation        
30 000 tonnes de gaz domestique pour les ménages camerounais et 5 000 barils de condensat par 
jour1. 

Lancement le 23 février 20152 dôune consultation de gr® ¨ gr® en vue de lôattribution de 06 
blocs libres du domaine minier situés dans les bassins du Rio Del Rey et de Douala/Kribi-Campo. 
Au 31 d®cembre 2015, on compte 08 blocs libres, dôune superficie totale de 8 448,64 kmĮ, et 02 
blocs en cours de n®gociation, dôune superficie de 3 069,90 kmĮ. 

Le site de Gaz du Cameroun situé au quartier Logbaba à Douala sera bientôt doté de deux 
nouveaux puits selon le communiqué de Victoria Oil and Gas en 2016. La maison mère de cette 
soci®t® annonce ainsi quôune plate-forme de forage de gaz avec du matériel pesant 2756 tonnes 
commandé pour la cause est en cours de dédouanement au port de Douala. Les deux nouveaux 
puits dénommés La-107 et La-108 viendront ainsi compléter les La-105 et La-106 déjà exploités 
par cette société. Elles seront, à en croire Victoria Oil and Gas, la firme britannique qui détient la 
totalité des actions de Gaz du Cameroun opérationnelles et exploitées3. 

4.2.6. Attribution et gestion des titres et des contrats 

Selon les dispositions du Code Pétrolier, l'Etat traite à son absolue discrétion, les offres de 
Contrats Pétroliers et les demandes d'autorisations.  

Il existe deux (2) voies dôattribution des titres pour la conclusion dôun Contrat P®trolier (gr® ¨ gr® ou 
appel dôoffres), conform®ment aux dispositions de lôArticle 5 du D®cret NÁ 2000/465 du 30 juin 
2000 fixant les modalit®s dôapplication de la Loi nÁ 99/013 du 22 d®cembre 1999 portant Code 
Pétrolier. 

Dans le cas dôune n®gociation de gr® ¨ gr®, le Décret N° 2000/465 du 30 juin 2000 fixant les 
modalit®s dôapplication de la Loi N°99/013 définit les conditions à remplir par toute société 
désireuse de conclure un Contrat Pétrolier au Cameroun, notamment les dispositions des articles 2 
(l, p) et 7 qui définissent les critères techniques et financières. La société doit présenter un 
portefeuille dôactivit®s d®montrant quôelle peut °tre consid®r®e comme une Soci®t® P®troli¯re 
(article 2 p) dôune part, et °tre Op®rateur (article 2l) sur un titre minier dans le domaine de 
lôexploration/production dôautre part. En fait, la société doit disposer des capacités techniques et 
financières pour exercer ses activités. Ces dispositions sont appliquées dans le cadre de la pré-
qualification des Sociétés Pétrolières. 

Dans le cas dôune proc®dure dôappel dôoffres, les ®tapes suivantes sont suivies : 

¶ les Termes de Référence (TDR) des blocs en promotion sont élaborés dans lesquels sont 
définis le contexte, le contenu des propositions à soumettre, les termes contractuels et 

                                                      

1 http://www.investiraucameroun.com/hydrocarbures/2012-9998-le-methanier-converti-hilli-episeyo-a-lance-les-premiers-

tests-de-production-de-gaz-naturel-au-cameroun. 
2 Source : Rapport annuel SNH 2015. 
3 Financial Afrik, « Cameroun : vers le forage du gaz onshore de Logbaba », juillet 2016. 

(http://www.financialafrik.com/2016/07/18/cameroun-vers-le-forage-du-gaz-onshore-de-logbaba/#.WCGYo_nhDIU). 
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fiscaux, les critères de pré-qualification et dô®valuation des offres, la destination des offres 
et le planning de lôappel dôoffres ; 

¶ ces TDR sont publi®s dans les journaux de r®f®rence dôindustrie p®troli¯re notamment 
« Upstream », IHS Energy et Africa Oil & Gas, ainsi que dans le site web de la SNH ; 

¶ lôorganisation de la consultation des donn®es (data room) au si¯ge de la SNH à Yaoundé 
et/ou à Houston (USA) et Londres (UK) par des présentations techniques aux sociétés 
ayant manifesté un intérêt pour les blocs en promotion ; 

¶ aux termes de chaque consultation et en accord avec le planning de lôappel dôoffres, 
lôouverture publique des offres est organisée au siège de la SNH à Yaoundé par la 
Commission Permanente de D®pouillement et dôEvaluation des Offres en pr®sence de 
tous les soumissionnaires ou leurs repr®sentants. Les offres re­ues feront lôobjet dôune 
évaluation par la Commission sus évoquée. A la suite, les résultats sont publiés et notifiés 
aux soumissionnaires ; 

¶ en outre, les sociétés retenues sont invitées à négocier le Contrat Pétrolier avec la 
Commission Permanente de Négociations des Contrats Pétroliers et Gaziers (CPNCPG), 
constituée par une équipe des représentants SNH, et des Ministères en charge des Mines, 
Energie, Finance, Economie, Commerce et Environnement. Les négociations se déroulent 
sur la base des Modèles des Contrats Types élaborés. Deux types de Contrats existent 
dans le cadre du Code Pétrolier notamment, le Contrat de Partage de Production (CPP) et 
le Contrat de Concession (CC).  

Selon les informations qui nous ont été communiquées par la SNH, deux nouvelles attributions de 
permis dans le secteur des hydrocarbures ont été réalisées en 2015 : un permis de recherche et 
un permis dôexploitation. Le d®tail de ces nouvelles attributions ainsi que leurs modalit®s dôoctroi 
sont présentés dans le tableau suivant :  

Tableau n°35- Nouvelles attributions de titres pétroliers en 2015 

Nom du 
titre 

Catégorie 
Date 
dôoctroi 

Date de fin 
de validité 

Opérateur Associé 
Modalit®s dôattribution 

THALI CPP 15/09/2015 14/09/2018 

Tower 
Resources 

S.A  

(100%) 

 

Tower ressources a obtenu une 
Autorisation Exclusive de 
Recherche sur le bloc « Thali » 
suite ¨ lôappel dôoffres international 
ouvert lancé par la SNH le 14 
janvier 2013 pour lôattribution de 
cinq blocs libres du domaine minier. 
Tower Resources plc est arrivé en 
tête, et a été formellement invité, le 
24 juillet 2013, à engager des 
négociations avec la partie 
camerounaise. 

ETINDE CPP 29/07/2014 28/07/2034 
NEW AGE 

(30%) 

SNH 
(20%) 

LUKOIL 
(30%) 

EUROIL 

(20%) 

Par un décret qui a été signé le 6 
janvier 2015 par le Président de la 
République. Une Autorisation 
Exclusive dôExploitation valable 
pour hydrocarbures gazeux est 
instituée sur le permis Etindé, 
valable pour une période de 20 ans 
renouvelable sur demande une fois 
au plus, pour une durée de validité 
de 10 ans. 

Attribution dôune autorisation exclusive de recherche THALI (CPP) :  Selon les déclarations de 
la SNH, lôattribution de lôAutorisation Exclusive de Recherche (AER) THALI a été réalisée par la 
voie dôun appel d'offres du 02 janvier 2013. Deux candidats se sont présentés, à savoir : 

Sociétés 

TOWER RESSOURCES CAMEROON S. A 

ASTON OIL & GAS 

Après évaluation des offres, la TOWER RESSOURCES CAMEROON S.A a été retenue et invitée 
à la négociation du contrat avec la CPNCPG. La signature du CPP a eu lieu le 15 septembre 2015. 
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Concernant les critères techniques et financiers utilisés pour lôattribution du permis THALI, la SNH 
nous a communiqué les termes de r®f®rence de lôappel dôoffres, qui indiquent dans son paragraphe 
5 que les candidats souhaitant conclure un contrat pétrolier au Cameroun devraient présenter les 
capacités techniques et financières prévues dans la Loi n°99-013 du 22 décembre 1999 portant 
Code pétrolier. 

Attribution dôune autorisation dôexploitation ETINDE (CPP) : Selon les déclarations de la SNH, 
une Autorisation Exclusive d'Exploitation ''ETINDE'' a été accordée de gré à gré au profit de 
l'Association NEW AGE Ltd (Opérateur), LUKOIL Oversas Etinde Cameroon, EUROIL Ltd et SNH, 
et ce par un décret n°2015/001 signé le 6 janvier 2015. 

Ce même permis ETINDE (Ex-Block MLHP-07 sur 460,5 Km²) auparavant opéré par EUROIL a fait 
lôobjet de transaction dôamodiation (transfert) de cette soci®t® vers la soci®t® NEW AGE et 
lôop®rateur p®tro-gazier russe LUKOIL. Une transaction initiée en juin 2014 et clôturée le 16 mars 
2015 (juste apr¯s lôAutorisation Exclusive dôExploitation accordée à NEW AGE par décret le 6 
janvier 2015). Le Britannique NEW AGE devient le nouvel opérateur dans ce permis avec 30%, 
LUKOIL 30%, EUROIL reste associé avec 20% et la SNH 20%. 

Il faut noter que selon lôarticle 17 du Code P®trolier, les titres, les droits et obligations rattachés à 
un contrat pétrolier sont cessibles et transmissibles, en totalité ou en partie, sous réserve de 
lôapprobation pr®alable du Minist¯re charg® des Hydrocarbures, dans les conditions pr®vues au 
Contrat et par la réglementation en vigueur. Le Contrat peut, en outre, fixer les conditions 
particulières de cession ou de transfert à une société affiliée ou entre co-Titulaires, des droits et 
obligations r®sultant dôun Contrat P®trolier. 

Il convient de noter que nous nôavons pas obtenu une copie de lôapprobation du Ministre charg® 
des hydrocarbures au titre de lôop®ration de transfert du titre ETINDE entre la soci®t® EUROIL et 
NEW AGE. 

4.2.7. Politique en matière de publication des contrats  

En matière de confidentialité des contrats pétroliers, l'article 105 du Décret n° 2000/465 du 30 juin 
2000 fixant les modalités d'application de la loi n° 99/013 du 22 décembre 1999 portant Code 
Pétrolier prévoit : « Le Ministre chargé des hydrocarbures préserve la confidentialité de tous 
documents, rapports, relevés, plans, données, échantillons et autres informations soumis par le 
Titulaire en vertu du Code, de ses décrets d'application et du Contrat Pétrolier. Ces informations ne 
peuvent être divulguées à un tiers par l'Administration avant le rendu du périmètre sur lequel elles 
portent ou, en l'absence de rendu, avant la fin des Opérations Pétrolières. Si ces documents, 
rapports, relevés, plans, données, échantillons et autres informations visés à l'alinéa précédent 
sont couverts par une obligation de confidentialité figurant au Contrat Pétrolier, l'Etat, les 
établissements et organismes publics sont tenus de se conformer à cette obligation ». Les contrats 
pétroliers ne sont pas donc du domaine public.  

Les contrats pétroliers sont négociés conformément aux stipulations du Code Pétrolier (Loi du 22 
d®cembre 1999), de son d®cret dôapplication du 30 juin 2000 et sont sign®s sur la base des 
modèles de contrats types publiés et révisés depuis la promulgation du Code Pétrolier en 1999 et 
qui sont disponibles sur le site web de la SNH1.  

4.2.8. Participation de lôEtat dans le secteur des hydrocarbures 

La participation de lôEtat dans le secteur des hydrocarbures se mat®rialise ¨ travers les contrats 
pétroliers signés avec les opérateurs dans le secteur des hydrocarbures et lôentreprise de lôEtat 
« SNH ».  

Les contrats p®troliers constituent lôinstrument fiscal par lequel lôEtat consigne les modalit®s de 
partage de la production entre lôEtat, lôop®rateur et ses diff®rents partenaires, ainsi que les 
dispositions fiscales négociées. Les principaux instruments fiscaux applicables au secteur pétrolier 
camerounais sont notamment les redevances (« royalties »), l'impôt sur les bénéfices, les bonus 
de signature et de production. 

                                                      

1 http://www.snh.cm/ReglementationDesHydrocarbures/Contrat-type-CPP-en-francais.pdf 
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Les associations pétrolières en activité au Cameroun au 31 décembre 2015 se présentent comme 
suit :  

Tableau n°36- Liste des permis des hydrocarbures valides au 31 décembre 2015 

  Bloc Opérateur Répartition des intérêts (en %) 

Concessions 

CI-11 Perenco RDR SNH (Etat) 50,00 Perenco RDR 25,50 APCC 24,50 - - 

CI-12 Perenco RDR SNH (Etat) 50,00 Perenco RDR 25,50 APCC 24,50 - - 

CI-15 Perenco RDR SNH (Etat) 50,00 Perenco RDR 25,50 APCC 24,50 - - 

CI-16 Perenco RDR SNH (Etat) 50,00 Perenco RDR 25,50 APCC 24,50 - - 

CI-17 Perenco RDR SNH (Etat) 50,00 Perenco RDR 25,50 APCC 24,50 - - 

CI-18 Perenco RDR SNH (Etat) 50,00 Perenco RDR 25,50 APCC 24,50 - - 

CI-23 APCC SNH (Etat) 50,00 APCC 40,00 Perenco RDR 10,00 - - 

CI-24 Perenco Cam SNH (Etat) 50,00 Perenco Cam 40,00 SNH 10,00 - - 

CI-29 Perenco RDR SNH (Etat) 50,00 Perenco RDR 17,75 APCC 32,25 - - 

CI-30 Perenco RDR SNH (Etat) 50,00 Perenco RDR 25,00 APCC 25,00 - - 

CI-31 Perenco Cam SNH (Etat) 50,00 Perenco Cam 28,50 SNH 21,50 - - 

CI-32 APCC SNH (Etat) 50,00 APCC 25,00 Perenco RDR 25,00 - - 

CI-34* SNH - - SNH 100,00 - - - - 

C-37 Noble SNH (Etat) 50,00 Noble  25,00 Petronas 25,00 - - 

C-38 Gaz du Cam SNH (Etat) 5,00 Gaz du Cam 57,00 RSM 38,00 - - 

AEE 

AEE38 Perenco Cam SNH (Etat) 25,00 Perenco Cam 75,00 - - - - 

AEE36 Perenco RDR SNH (Etat) 25,00 Perenco RDR 37,50 APCC 37,50 - - 

AEE40 APCL SNH (Etat) 30,00 APCL 70.00 - - - - 

AEE41  New Age SNH (Etat)   20,00 New Age 30,00 Lukoil 30,00 Euroil 20,00 

  * Après récupération des coûts               

4.2.9. Entreprise de lôEtat - la Société Nationale des Hydrocarbures (SNH) 

LôEtat Camerounais est représenté dans le secteur pétrolier à travers la Société Nationale des 
Hydrocarbures (SNH), créée le 12 mars 1980 sous la tutelle du Secrétaire Général à la Présidence 
de la République.  

La SNH assure la promotion, le développement et le suivi des activités pétrolières et gazières sur 
lôensemble du territoire national. Elle veille également au respect de tous les textes règlementaires. 
La société joue un double rôle à travers SNH-Mandat (gestion des intérêts de lôEtat dans le secteur 
des hydrocarbures, commercialisation des parts dôhuile de lôEtat) et SNH-fonctionnement 
(exploitation de champs pétroliers conjointement avec des opérateurs privés). 

SNH (activités liées à son Mandat)  

Dans le cadre de ses activités de Mandat, la SNH :  

¶ assure la gestion et la commercialisation des quotes-parts dôhuile et de gaz revenant ¨ 
lôEtat, 

¶ paie les charges liées à son mandat, encaisse ou paye la redevance minière et assure la 
collecte des bonus de signature et de production, des prélèvements pétroliers additionnels 
et des frais de formation de la part des opérateurs pétroliers et gaziers. 

Le solde des revenus susvisés, déduction faite de toutes les charges liées à son mandat est 
reversé dans les comptes du Trésor Public et se retrouve au niveau des recettes du Budget de 
lôEtat sous la rubrique ç Redevance SNH è.  

Dans la pratique, la redevance mini¯re nôest pas une recette fiscale mais plut¹t une charge 
dôexploitation qui vient en diminution des co¾ts p®troliers lorsquôelle est positive (encaissée par la 
SNH) et en augmentation de ceux-ci lorsquôelle n®gative (pay®e par la SNH). 

Les résultats de SNH-Mandat sont constitués essentiellement des revenus de commercialisation 
des parts dôhuile et gaz de lôEtat nets des co¾ts op®rationnels partagés avec les compagnies 
pétrolières privées.  

La gestion de la SNH, dans le cadre des activités de Mandat est suivie trimestriellement par le 
Gouvernement à travers le MINFI et le MINPAT et les informations financières (ensemble des 
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coûts et recettes) sont pr®sent®es sous la forme dôun document de synth¯se appel® Tableau des 
Op®rations P®troli¯res, qui a ®t® con­u en collaboration avec le FMI et qui retrace lôensemble des 
opérations pétrolières. Ce tableau est transmis trimestriellement à ces Administrations et est 
présenté dans le cadre de réunions régulières avec le MINPAT et le MINFI à travers le Comité 
Technique de Suivi des Programmes Economiques (CTS). 

Pour ce qui est des Interventions Directes, elles sont suivies par le Gouvernement qui en est 
lôordonnateur. Elles permettent de r®pondre de mani¯re flexible et rapide ¨ des urgences 
essentiellement sécuritaires. Afin d'assurer leur prise en compte en recettes et dépenses dans les 
comptes budgétaires de l'Etat, leur pointage se fait mensuellement à la SNH par une équipe du 
MINFI composée des représentants de la Direction Générale du Budget, de la DGTCFM et de la 
DGI. Le Mémorandum de Politiques Economiques et Financières soutenu par le FMI et signé par 
le Premier Ministre a plafonné les Interventions Directes au titre de l'exercice 2017 à 168 milliards 
de FCFA. 

SNH (activités liées à son Fonctionnement)  

En plus des activités mandatées par lôEtat pour assurer la mise en îuvre des Contrats de Partage 
de Production avec les compagnies pétrolières privées, la SNH assure une activité commerciale 
pour son propre compte. Cette dernière activité (SNH fonctionnement) qui est gérée via des 
comptes comptables distincts de ceux de la SNH-Mandat comprend la participation directe mais 
marginale dans la production et l'exploration pétrolières ainsi que la gestion de diverses 
participations dans des sociétés principalement liées au pétrole au Cameroun. 

La SNH-Fonctionnement est détentrice directement de participations pour son propre compte dans 
les champs pétroliers Ebome, Moudi. La SNH est en outre un opérateur pétrolier à part entière 
dans la mise en production du champ Mvia :  

 
Bloc Opérateur Répartition des intérêts (en %) 

Concessions 

CI-24 Perenco Cam SNH (Etat) 50,00 Perenco Cam 40,00 SNH 10,00 

CI-31 Perenco Cam SNH (Etat) 50,00 Perenco Cam 28,50 SNH 21,50 

CI-34 SNH - - SNH 100,00 - - 

La SNH-Fonctionnement détient également des intérêts minoritaires dans le capital de certains 
opérateurs pétroliers et dans la société COTCO dont le détail se présente comme suit : 

            Tableau n°37- Liste des participations de la SNH dans les sociétés extractives                              
au 31 décembre 2015 

Société  
% de participation au 

31/12/2014 
% de participation au 

31/12/2015 

Perenco Rio Del Rey 20% 20% 

Perenco Cameroun 20% 20% 

Addax PCC 20% 20% 

COTCO 5,17% 5,17% 

Les dividendes encaissés par la SNH en 2015 qui sont relatifs à ses participations dans des 
sociétés extractives sont présentés dans le tableau suivant :  

  Montant encaissé en USD Total FCFA 

COTCO             2 210 355         1 320 466 077    

PERENCO RDR           10 000 000         5 974 000 000    

Total           12 210 355         7 294 466 077    

Outre les participations dans certaines sociétés pétrolières et la société du transport pétrolier, la 
SNH d®tient dôautres participations dans dôautres secteurs qui ne relèvent pas de lôactivit® 
extractive : 
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Tableau n°38- Liste des participations de la SNH dans les sociétés non extractives au 31 décembre 
2015 

Société  
% de participation au 

31/12/2014 
% de participation au 

31/12/2015 

LA SOCIÉTÉ HYDROCARBURES-ANALYSES-CONTRÔLES 97,57% 97,57% 

TRADEX 54% 54% 

CHANTIER NAVAL ET INDUSTRIEL DU CAMEROUN S. A 41,5% 41,5% 

SOCIETE CAMEROUNAISE DES DEPOTS PETROLIERS 15% 15% 

SOCIETE NATIONALE DE RAFFINAGE 29,91% 29,91% 

CHC-HILTON 6,21% 6,21% 

CHANAS Assurances SA 20% 20% 

IBC 51% 51% 

CAMEROON OIL TERMINAL S. A. 44% 44% 

Les dividendes encaissés par la SNH en 2015 et qui sont relatifs à ses participations dans des 
sociétés non extractives sont présentés dans le tableau suivant :  

  Montant encaissé USD Montant encaissé FCFA Total FCFA 

TRADEX                         -           1 200 307 786     1 200 307 786    

CAMEROON OIL TERMINAL S. A.             2 200 000    
 

 1 314 280 000    

SOCIETE CAMEROUNAISE DES 
DEPOTS PETROLIERS 

                        -                48 315 739          48 315 739    

CHC-HILTON                         -                12 724 532          12 724 532    

CHANAS Assurances SA             103 260 000          103 260 000    

Total             2 200 000         1 364 608 057     2 678 888 057    

 

En théorie, les bénéfices provenant des opérations de SNH-fonctionnement pour son propre 
compte sont soit distribu®s ¨ lôEtat sous forme de dividendes, soit affectés en réserves en fonction 
des besoins budg®taires de lôEtat et la politique dôinvestissement de la soci®t®.  

Audit des comptes de la SNH-Mandat et SNH-Fonctionnement 

Les comptes de SNH-Mandat et de SNH-Fonctionnement sont arrêtés et audités annuellement 
dôune mani¯re s®par®e. Les comptes audités de 2015 sont disponibles sur le site web de la SNH 1. 

4.2.10. Contenu local  

Selon les dispositions du Code pétrolier, le contrat pétrolier fixe entre autres : 

- les obligations en mati¯re de protection de lôenvironnement qui viennent compl®ter celles 
prévues par la législation et la réglementation en vigueur ; et 

- les obligations relatives ¨ la formation et ¨ lôemploi de la main-dôîuvre camerounaise. 

Malgré le fait que les dépenses sociales ne sont pas prévues expressément dans les contrats 
pétroliers, nous comprenons que certains contrats peuvent prévoir des obligations à la charge des 
soci®t®s de financer certaines actions sociales comme ¨ titre dôexemple le contrat signé avec Dana 
Petroleum2. 

Certaines sociétés peuvent également contribuer volontairement dans le financement des 
programmes sociaux ou de travaux dôinfrastructures. Ces contributions sont g®n®ralement 
effectuées conformément à la politique RSE (Responsabilité Sociétale de lôEntreprise) de la 
société. 

 

                                                      

1http://www.snh.cm/  
2 Selon les données reportées par ces sociétés dans le Rapport ITIE 2013. 
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4.2.11. Fournitures dôinfrastructures et accords de troc 

Lors des entretiens que nous avons men®s lors de la phase de lô®tude de cadrage, nous avons 
compris quôaucune des conventions ou contrat en vigueur en 2015 ne contenait de provisions 
relatives à des contreparties en nature (par ex. construction, pr®financement dôinfrastructures) au 
sens de lôExigence nÁ4.3 de la Norme ITIE (2016). Ceci a ®t® confirm® lors de lôexamen du 
formulaire de déclaration spécifique adoptée par le Comité ITIE pour le remplissage de ces 
donn®es qui montre quôaucune op®ration de cette nature nôa ®t® op®r®e. 

4.2.12. Déclaration des prêts et des garanties accordés 

LôExigence 2.6 de la Norme ITIE 2016 pr®voit ç Lorsque le gouvernement ou les entreprises dô£tat 
ont accordé des prêts ou des garanties à des entreprises minières, pétrolières et gazières opérant 
dans le pays, les détails de ces transactions devront être divulgués ». 

Nous nôavons pas relev® au cours de nos entretiens ou lors de lôexamen des d®clarations des 
entités déclarantes des prêts ou des garanties accordées par lôEtat ou la SNH à des compagnies 
pétrolières. 

4.3 Cadre réglementaire et contexte du secteur minier 

4.3.1. Contexte général du secteur minier 

Le Cameroun regorge d'un potentiel géologique énorme pour un certain nombre de minéraux. 
Pourtant, les études antérieures réalisées pour connaître l'exactitude de ce potentiel minier, 
indiquent que plus de 50% du territoire reste inconnu. Identifié et bien exploité, ce potentiel va 
contribuer ¨ la croissance ®conomique du pays. Lôexploitation mini¯re ne joue pas encore un rôle 
majeur dans le développement du Cameroun.  

Depuis le mois de janvier 2014, le Projet de renforcement des capacités dans le secteur minier 
(Precasem), hébergé par le Ministère camerounais des mines et co-financ® par lôEtat du Cameroun 
et la Banque Mondiale, a lancé dans six régions (Nord, Adamaoua, Ouest, Est, Littoral et Centre) 
sur les dix que compte le Cameroun, une campagne de « levée géophysique aéroporté ». Cette 
nouvelle incursion dans le sous-sol camerounais, qui va couvrir une superficie de 160 000 km2, 
apprend-on, va également permettre au pays de se doter de treize nouvelles cartes géologiques, 
contre une seule actuellement ; concourant par ailleurs à porter la superficie désormais explorée 
de 40 à environ 70% du territoire camerounais, a souligné le coordonnateur du « Precasem », 
Guillaume Sosthène Mananga. Ce nouvel inventaire du potentiel minier camerounais, expliquent 
les responsables du « Precasem », va concrètement consister au survol (en basse altitude, environ 
80m) des zones ciblées par des aéronefs équipés de capteurs devant enregistrer les informations 
et données provenant du sous-sol. Cette op®ration a ®t® confi®e ¨ lôentreprise sud-africaine 
« Geotech Airbone Limited », qui a déjà effectué des levés géotechniques aériens (technique 
moderne pour inventorier le potentiel minier dôune r®gion donn®e) dans des pays tels que le 
Canada, le Mozambique, la Tanzanie et le Niger1. 

Les ressources minières explorées actuellement au Cameroun englobent le cobalt / nickel, la 
bauxite, le fer, le diamant, lôor et dôautres pierres précieuses (Etain, Terres rares) 

Le Cameroun est ®galement producteur dôaluminium, mais lôalumine est import®e de Guin®e (2012 
Minerals Yearbook Cameroon and Cape Verde [advance release], USGS (November 2013)). Les 
sociétés camerounaises productrices dôaluminium ne sont donc pas couvertes par le pr®sent 
rapport. 

                                                      

1 Investir au Cameroun, « Le Cameroun lance un inventaire de son potentiel minier sur une superficie de 160 000 km2, 

N°23/ Février 2014. 
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Au 31 décembre 2015, le domaine minier compte1: 

 

Catégorie Nombre 

Permis de recherche 135 

Titres de permis et autorisations de carrière 164 

Permis des eaux minérales et eaux de sources 19 

Permis d'exploitation 5 

4.3.2. Cadre légal et fiscal 

Le secteur de la mine solide est régi par le Code Minier promulgué par la Loi n°2001/001 du 16 
avril 2001 et son d®cret dôapplication nÁ2002/648/PM du 26 mars 2002.  

Il convient de noter quôun nouveau Code Minier a ®t® mis en place par la loi nÁ 2016/017 du 14 
d®cembre 2016, applicable ¨ partir de lôann®e 2016. Les principales dispositions et nouveaut®s de 
ce nouveau Code sont détaillées dans la sous-section 4.3.11 du présent rapport.   

Conformément au Code Minier de 2011, encore applicable en 2015, les sociétés minières sont 
assujetties à des droits et taxes spécifiques en outre des impôts et taxes prévus par le Code 
Général des Impôts et du Code des Douanes de la Communauté Economique et Monétaire de 
lôAfrique Centrale (CEMAC).  

Tout en ouvrant le domaine minier à la libre entreprise, le Code Minier conditionne l'obtention 
préalable d'un titre minier ou d'une autorisation des autorités compétentes avant toute activité 
minière.  

Lôoctroi dôun permis dôexploitation est subordonn® ¨ la signature dôune convention mini¯re entre le 
titulaire du permis dôexploitation et l'Etat. Ladite convention comprend notamment les dispositions 
relatives aux droits et obligations du titulaire, à la nature et aux modalités de l'éventuelle 
participation de l'Etat dans un développement minier couvert par un permis d'exploitation et aux 
relations avec les communautés affectées par le développement minier. Si les dispositions de la 
convention dérogent aux dispositions du Code, la convention fait lôobjet dôune loi autorisant le 
Gouvernement à la conclure.2 

Les entreprises sont soumises à la fiscalité minière qui est régie par le Code Minier et aux impôts 
et taxes de droit commun qui sont régies par le Code Général des Impôts et le Code de la Douane. 
Les principaux impôts et taxes applicables au secteur minier ont été modifiés par la loi de Finances 
2015, il sôagit de : 
 

Impôts et taxes Taux 

IS  30%3 

Taxe Ad valorem 

15 % pour les métaux précieux, 20% pour les pierres précieuses, 10% pour les 
métaux de base (taux applicables à partir de 2015 ï loi de Finances pour 2015). 
La Loi N°2016/017 du 14 décembre 2016 portant nouveau Code minier a revu à la 
baisse le taux de la taxe ad valorem sur les produits miniers pour le fixer à 8% pour 
les pierres précieuses et 5% pour les métaux précieux (y compris lôOr). 

Taxe ¨ lôextraction 200 FCFA/m3 pour les matériaux meubles et 350 FCFA /m3 pour les matériaux durs. 

Redevance 
superficiaires 

200 000 francs CFA/km2/an pour les permis dôexploitation industrielle, 50 francs 
CFA/m2/an pour les permis dôexploitation artisanale. 

Droits fixes Entre 10 000 et 15 000 000 FCFA selon la nature de lôacte et la nature du permis 

Bonus progressif  3-5% de la plus-value de cession du titre minier 4 

Tous les flux de paiements payables par les sociétés minières sont présentés dans la section 5. 

                                                      

1 Déclaration de la Direction des Mines. 
2 Article 27 du Décret de 4 juillet 2014.  
3 A partir du 1/1/2015 (Loi de Finances 2015). 
4 Lôarticle 27 du d®cret du 4 juillet 2014. 
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4.3.3.  Cadre institutionnel 

Lôorganigramme du MINMIDT1 a ®t® revu en 2012 avec la cr®ation dôune Sous-Direction du 
Cadastre Minier2 dans le cadre dôun effort de s®paration entre les activités de contrôle et la gestion 
du Cadastre Minier. Les structures du Ministère qui constituent le cadre institutionnel du secteur 
minier sont présentées dans la sous-section 4.2.3 du présent rapport. 

En plus des structures du MINMIDT citées ci-haut et dans le but de promouvoir et dôencadrer le 
secteur de lôexploitation mini¯re artisanale, le Cadre d'Appui et de Promotion de l'Artisanat Minier 
(CAPAM) 3 a été créé en 2003 auprès du Ministre chargé des Mines comme un projet pour jouer le 
r¹le de coordination, dôorganisation, de facilitation, dôappui, de promotion, de d®veloppement et de 
normalisation de lôartisanat minier. Parmi ses plus importantes pr®rogatives, le CAPAM est charg® 
de canaliser la production artisanale de l'or, du diamant, du saphir, du quartzite, de l'étain, du 
disth¯ne, du rutile et dôautres minerais dans le circuit formel de lôEtat 

4.3.4. Types des titres miniers 

Le Code Minier conditionne toute activité minière à l'obtention préalable dôun permis de ou dôune 
autorisation. Lôexercice de lôactivit® mini¯re artisanale est r®serv® aux personnes physiques de 
nationalit® camerounaise, sous r®serve de lôobtention dôune carte individuelle de prospecteur et/ou 
de lôautorisation dôexploitation artisanale. Le nouveau Code minier de 2016 opère une 
diff®renciation entre lôartisanat au sens strict et lôartisanat semi-mécanisée. Pour ce qui est de 
lôartisanat semi-m®canis®, lôautorisation dôexploitation artisanale semi-mécanisé est attribuée à une 
personne morale de droit camerounais. 

Tableau n°39- Différents types des titres miniers 

Type 
dôactivit® 

Type de permis Définition 
Durée de 
validité 

Activité 
minière 
/artisanale 

Carte individuelle 
de prospecteur4 

Elle est délivrée à toute personne physique majeure de nationalité 
camerounaise désirant prospecter des substances minérales de façon 
artisanale ¨ lôint®rieur du d®partement o½ elle a ®lu domicile. 

Fixée par voie 
réglementaire. 

Autorisation 
dôexploitation 
artisanale5 

Elle conf¯re ¨ son titulaire le droit de sô®tablir sur le p®rim¯tre attribué 
et un droit exclusif de prospecter et dôextraire les substances min®rales 
¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôexploitation artisanale, de les enlever et dôen 
disposer. 
Elle ouvre le droit ¨ des travaux dôexploitation sur une profondeur 
maximum de trente (30) mètres. 
La superficie de chaque terrain pour lequel lôoctroi dôune autorisation 
dôexploitation artisanale est attribu®e ne peut exc®der cent (100) m¯tres 
sur cent (100) mètres.  
Un titulaire peut obtenir au plus quatre (4) autorisations dôexploitation 
artisanale, ¨ condition quôelles portent sur des terrains contigus. 

Durée initiale de 
(2) deux ans à 
compter de la 
date 
dôenregistrement 
de lôautorisation, 
renouvelable 
tous les deux (2) 
ans. 

Activité 
minière 
industrielle 

Permis de 
reconnaissance6 

Il peut être délivré en vue de mener des investigations systématiques et 
itinérantes de surface par des méthodes géologiques, géophysiques ou 
autres faisant appel à de vastes superficies en vue de déceler les 
indices ou des concentrations de substances minérales utiles. La 
superficie totale du terrain pour lequel le permis de reconnaissance est 
attribué ne doit pas excéder dix mille (10 000) km2 et doit être 
constituée d'un seul bloc en forme polygonale. 

Un (1) an 
renouvelable. 

Permis de 
recherche7 

Il est délivré en vue de mener les investigations destinées à localiser et 
évaluer les gisements minéraux et en déterminer les conditions 
dôexploitation commerciale. 

Durée initiale de 
trois (3) ans 
renouvelable 
quatre (4) fois 
au plus, par 
période 
maximale de 
deux (2) ans 

                                                      

1 Source : Site web (http://www.minmidt.net/). 
2 Décret N°2012/432 Du 1er octobre 2012 portant organisation du MINMIDT. 
3 http://www.minmidt.cm/fr/grands-projets/capam.html. 
4 Source : Chapitre 1, section 1, Article 24 du Code minier (Bien vouloir préciser lequel Code minier) . 
5 Source : Chapitre 1, section 2, Articles 25 à 29 du Code minier. 
6 Source : Chapitre 2, section 1, Articles 32 à 36 du Code minier. 
7 Source : Chapitre 2, section 2, Articles 37 à 44 du Code minier. 
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Type 
dôactivit® 

Type de permis Définition 
Durée de 
validité 

chacune. 

Permis 
dôexploitation1 

Il est accordé en vue de l'extraction des substances minérales solides, 
liquides ou gazeuses par n'importe quel procédé ou méthode de la 
terre ou sous la surface de la terre afin d'en extraire les substances 
utiles ; il comprend toutes opérations directement ou indirectement 
nécessaires ou qui s'y rapportent. 

Durée initiale 
n'excédant pas 
vingt-cinq (25) 
ans 
renouvelables 
sous certaines 
conditions pour 
des périodes de 
dix (10) ans 
chacune. 

 

4.3.5.  Registre des titres miniers 

Tout acte relatif à un titre minier doit être consigné dans un registre dénommé « registre des titres 
miniers ». Ce registre est côté et paraphé par le Directeur chargé des mines. Il mentionne toutes 
les demandes de titres miniers enregistrés, toutes les décisions subs®quentes dôattribution, de 
renouvellement, de retrait et dôexpiration et tous autres renseignements jug®s n®cessaires. 
Concernant lôaccessibilit® ¨ ce registre par le grand public, nous avons appris lors de notre 
entretien avec le sous-directeur du cadastre minier, que le Cameroun sôest dot® dôun syst¯me 
informatisé du Cadastre minier (SICM) pour garantir la gestion des données minières. Le cadastre 
dispose, ¨ partir de f®vrier 2017 dôune base de donn®es (Flexicadstre) qui permet de consulter en 
ligne pour chaque titre minier le propriétaire, la superficie, les substances minières, la carte 
g®ologique et le positionnement sur la carte, la date d'application et la date dôoctroi et la dur®e de 
validit®, Comme le montre lôaperçu ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une présentation détaillée de ce nouveau système informatisé du cadastre minier camerounais a 
®t® publi®e sur le site web de lôITIE Cameroun2. 

Il faut noter quôen raison de la r®cente mise en place de cette base de donn®es, les informations 
en ligne ne sont pas encore mises à jour. 

                                                      

1 Source : Chapitre 2, section 3, Articles 45 à 52 du Code minier. 

2http://eiticameroon.org/fr/documents-a-telecharger/SICM/PRESENTATION-DU-SYSTEME-INFORMATISE-DU-

CADASTRE-MINIER-CAMEROUNAIS/. 

 

http://eiticameroon.org/fr/documents-a-telecharger/SICM/PRESENTATION-DU-SYSTEME-INFORMATISE-DU-CADASTRE-MINIER-CAMEROUNAIS/
http://eiticameroon.org/fr/documents-a-telecharger/SICM/PRESENTATION-DU-SYSTEME-INFORMATISE-DU-CADASTRE-MINIER-CAMEROUNAIS/
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Concernant les d®cisions dôoctroi des permis, que ce soit par arr°t® du Ministre charg® des Mines 
ou par décret pris en Conseil des Ministres, elles sont publiées au journal officiel.  

Il convient de signaler que, nous nôavons pas obtenu la carte des retombées minières au 
31/12/2015 ainsi que les dates de demandes des permis dôexploitation qui ne sont pas 
renseignées dans la situation des titres miniers annexée au présent rapport (Annexe 8). 

La situation de tous les titres miniers valides telle que communiquée par le MINMIDT est présentée 
en Annexe 8 du présent rapport. 

4.3.6. Octroi et gestion des titres miniers et des autorisations 

Lôoctroi et la gestion des permis et des autorisations sont r®gis par le Code Minier de 2001 et le 
Décret n°2002/648/PM du 26 mars 2002 fixant les modalités d'application de la loi relative au Code 
Minier. (Bien vouloir intégrer les dispositions du Code minier de 2016) 

Ainsi : 

- le permis de reconnaissance : est attribué ou renouvelé par le Ministre chargé des 
Mines, après approbation du Président de la République (A revoir par le Coordonnateur du 
CAPAM), suivant les modalités fixées par voie réglementaire. 

- le permis de recherche : est délivré par arrêté du Ministre chargé des mines, après 
approbation du Président de la République, en vue de mener les investigations destinées à 
localiser et évaluer les gisements minéraux et en déterminer les conditions d'exploitation 
commerciale. 

- le permis dôexploitation : est accordé par décret du Président de la République après 
avis du Ministre chargé des Mines. 

Lôacquisition d'un titre minier se fait en application du principe ç premier venu, premier servi è. Le 
droit à un titre minier d'exploitation est garanti en cas de découverte d'un gisement. 

Lôattribution des titres miniers se fait au Cameroun, selon plusieurs critères. Au préalable, tout 
postulant aux activités minières définies par la loi doit être une personne physique,  de nationalité 
camerounaise pour ce qui est de lôartisanat minier, soit une personne morale de droit camerounais 
pour les autres titres. (articles 37 (2), 40 (a), 45 (1) du décret N°2002/648/PM du 26 mars 2002 
fixant les modalit®s dôapplication de la loi NÁ001 du 16 avril 2001 portant Code Minier et lôarticle 8 
nouveau (1) de la loi N°2010/011 du 29 juillet 2010 modifiant et complétant certaines dispositions 
de la loi N°001 du 16 avril 2001 portant Code Minier). 

 
Aussi, Lôarticle 8 (nouveau) (4) de la loi NÁ 2010/011 du 29 juillet 2010 modifiant et complétant 
certaines dispositions de la loi n° 001 du 16 avril 2001 portant Code Minier et lôarticle 20 (nouveau) 
du décret N° 2014/1884/PM du 04 juillet 2014 modifiant et complétant certaines dispositions du 
décret n° 2002/648/PM du 26 mars 2002 fixant les modalit®s dôapplication de la loi n°001 du 16 
avril 2001 portant Code Minier, ®noncent dôautres crit¯res dôattribution des titres miniers. Il sôagit 
de : 

¶ lôapplication du Principe FIFO (First In, First Out);  

¶ la preuve des meilleures capacités techniques et financières ; et  

¶ la proposition des travaux à mener.  

En effet, lôarticle 8 (nouveau) (4) susdit dispose « en cas de demandes concurrentes, à conditions 
égales de propositions de travaux, de capacités techniques et financières, la priorité est donnée au 
premier demandeur, la date et lôheure de d®p¹t faisant foi ». 

Concernant lôarticle 20 susdit, ç lorsque plusieurs demandes sont introduites pour lôattribution dôun 
titre minier sur tout ou partie dôun m°me terrain, le demandeur qui d®pose le premier de sa 
demande auprès du Conservateur et qui dispose des meilleures capacités financières et 
techniques prouvées, est prioritaire ». 

Lôattribution dôun titre minier est aussi tributaire de lôappr®ciation des ®l®ments de lôarticle 21 (1) du 
décret n°2002/648/PM du 26 mars 2002 fixant les modalit®s dôapplication de la loi n° 001 du 16 
avril 2001 portant Code Minier. Il sôagit de : 

 



Rapport ITIE Cameroun  

Année 2015 

 

Moore Stephens LLP  |  P a g e 54 

¶ la rédaction de la demande sous le modèle prévu à cet effet ; 

¶ le d®p¹t de la demande en trois exemplaires dont lôoriginal timbr® au tarif en vigueur et 
signé du demandeur ou de son représentant dûment mandaté ; 

¶ la disponibilit® du terrain objet de la demande de lôattribution du titre minier ; 

¶ le paiement des droits et taxes requis ; 

¶ la mise en place dôune caution le cas ®ch®ant (permis de recherche ou dôexploitation) ; et 

¶ la fourniture des autres pièces requises selon le titre sollicité. 

Au cours de lôann®e 2015, 54 nouveaux permis de recherche et 36 permis de carrière ont été 
octroyés. Ils sont détaillés en annexe 8 du présent rapport.  

Les permis miniers sont cessibles. Toute transaction concernant plus de 50% des actions des 
soci®t®s mini¯res ne prend effet quôapr¯s approbation du Ministre charg® des mines. 

4.3.7. Lôexploitation artisanale 

Lôactivit® artisanale constitue le type d'exploitation le plus courant en ce qui concerne les minerais 
d'or et de diamant. Cette activit® est exerc®e par des artisans ou paysans dôune mani¯re 
artisanale, sans mécanisation, ou en collaboration avec des partenaires technico-financiers. 

Au Cameroun, lôexploitation mini¯re artisanale est le secteur le plus important de lôactivit® mini¯re 
en termes de personnes impliquées.  

Toutefois, ce secteur souffre de probl¯mes dans certains domaines li®s ¨ lôenvironnement et la 
sécurité dus entre autres au caractère informel de la plupart des activités. Par ailleurs, le MINMIDT 
ne détient pas une cartographie exhaustive des opérateurs et des indicateurs de ce secteur due en 
partie à la décentralisation de la gestion des autorisations au niveau des délégués régionaux et les 
difficult®s mat®rielles pour le suivi de ce type dôactivité. 

Dans le but de promouvoir et dôencadrer le secteur de lôexploitation mini¯re artisanale, le Cadre 
d'Appui et de Promotion de l'Artisanat Minier (CAPAM) 1 a été créé en 2003 auprès du Ministre 
chargé des Mines comme un projet pour jouer le rôle de coordination, dôorganisation, de 
facilitation, dôappui, de promotion, de d®veloppement et de normalisation de lôartisanat minier.  

Parmi ses plus importantes prérogatives, le CAPAM est chargé de canaliser la production 
artisanale de l'or, du saphir, du quartzite, du disth¯ne, du rutile et dôautres minerais dans le circuit 
formel de lôEtat. 

En 2014, le décret n°2014-2349 du 1er ao¾t 2014 a introduit lôartisanat minier peu m®canis® pour 
toute activit® dôexploitation mini¯re artisanale dont le mat®riel utilis® reste limité à une pelle 
chargeuse, un à trois excavateurs et un centre de lavage. Le décret soumet également 
lôexploitation artisanale m®canis® engag®e dans un contrat de partenariat technique et financier 
avec une personne physique ou morale de droit camerounais aux dispositions législatives de la 
mine industrielle relative ¨ la participation de lôEtat (12,8%), au paiement de lôIS (2,2%) et de la 
taxe Ad valorem (15%). 

Le D®cret attribue au CAPAM un deuxi¯me r¹le celui du suivi des activit®s de lôartisanat semi 
mécanisé et le pr®l¯vement des parts de lôEtat au taux 12,8% et de lôacompte sur lôIS au taux de 
2,2% sous forme dô®quivalent en production totale brut sur le carreau de la mine.  

Un Arrêté conjoint du MINFI-MINMIDT du 01 juin 2015 a attribué également le prélèvement de la 
taxe Ad valorem au CAPAM, qui est autorisé à effectuer des collectes en régularisation pour la 
période allant du 1er janvier 2015 jusquôau 1er juin 2015, pour la taxe ad valorem n'ayant été 
collecté par la DGI. 

La collecte est effectuée en nature sur la base de la production constatée par le CAPAM sur les 
sites d'exploitation. Les divers prélèvements effectués en nature sont rétrocédés au MINFI (Trésor 
Public sur la base 18 500 FCFA /gr).  

                                                      

1 Investir au Cameroun, N°48/Avril 2016. 



Rapport ITIE Cameroun  

Année 2015 

 

Moore Stephens LLP  |  P a g e 55 

L'activité du CAPAM s'est articulée autour des 3 axes ci-dessous en ce qui concerne la fiscalité 
minière : 

- La canalisation de l'or issu de l'artisanat minier au sens strict ; 
- La collecte de la taxe ad valorem et le prélèvement des quotes-parts de l'Etat auprès des 

sociétés engagées dans l'artisanat minier peu mécanisé. Il convient de préciser que la 
collecte de la taxe ad valorem et de l'acompte de l'I.S par le CAPAM a débuté en juin 2015 
suite à la signature de l'arrêté conjoint MINFI/MINMIDT habilitant le CAPAM à les collecter.  

- La rétrocession de l'or au MINFI (or issu de la canalisation et or issu de la mécanisation). 
Tout l'or canalisé, collecté et prélevé en 2015 n'a pas été rétrocédé au cours de cette 
année. Une partie de cet or a été rétrocédé en janvier 2016. De même que les premières 
rétrocessions de 2015 concernent l'or de 2014, aucune rétrocession n'ayant eu lieu en 
2014.  
 

La canalisation de lôexercice 2015 se présente comme suit : 

- Quantité d'or poudre : 24 533,01 gr ;   
- Quantité d'or à la suite de la fusion 20 385,49 gr. 

La collecte de la taxe ad valorem, de l'acompte IS et des quotes-parts de l'Etat par le CAPAM 

se présentent comme suit : 

- Enregistrement de la production auprès des sociétés 795 263,39 grammes 
- TAV Collectée (15%) : 64 542,65 grammes 
- IS collecté (2,2%) : 14 307,35 grammes 
- Autres parties prenantes collectées (12,8%) : 93 408,90 grammes 

Sur la base de la production dôOr enregistr®e par le CAPAM en 2015, nous avons voulu vérifier si 
les taux de prélèvement cités ci-haut ont été correctement appliqués. Toutefois, nous avons 
compris que cette v®rification nôest pas possible compte tenu des aspects suivants : 

- Le CAPAM a commencé la collecte de la TAV et de l'acompte IS en juin 2015. Ces taxes et 
impôts étaient précédemment collectés directement par la DGI ; 

- Le CAPAM a fait face à une opposition des producteurs dôOr dans le secteur artisanal peu 
m®canis® pour lôapplication du nouveau taux. Il y a lieu de signaler que le nouveau Code Minier 
a revu à la baisse la taxe ad valorem à 8% pour les pierres précieuses et 5% pour les métaux 
précieux (Or) et les métaux de base (fer, zinc, cuivre) ; 

- Certains producteurs procèdent directement au paiement de ladite taxe à la DGI ;  

- Le CAPAM a rencontré des difficultés pour la régularisation des prélèvements de la taxe Ad 
valorem pour la période allant du 1er janvier 2015 jusquôau 1er juin 2015. 

Le tableau de rétrocession de l'or au MINFI se présente comme suit :  

Tableau n°40- Tableau de rétrocession de l'or au MINFI 

Origine de l'OR 
Or rétrocédé à la MINFI En 2015 : quantité en Gramme 

Total rétrocédé 
22-janv 18-juin 27-août 12-nov 

Or canalisation 14 087,30 - - 14 112,29 28 199,59 

Or prélèvement 18 992,91 13 059,89 58 483,72 52 050,83 142 587,35 

Autres parties prenantes (60%) 11 502 - 35 341 13 559 60 402,01 

MINFI (40%) 7 491 13 060 10 521 9 107 40 179,86 

Taxe Ad Valorem - - 8 084 25 549 33 633,13 

Acompte Impôt sur les sociétés - - 4 537 3 835 8 372,35 

Total générale 33 080,21 13 059,89 58 483,72 66 163,12 170 786,94 

Les recettes des 12,8% (part de lô®tat) et 2.2% (Acompte IS) provenant de l'or issu du prélèvement 
sont reparties ainsi comme suit : 

- 70% pour lôEtat dont : 
V 40% directement stock® au MINFI sous forme dôor mati¯re ; 
V 30% pour la poursuite de la canalisation de lôor dans les circuits formels par le 

CAPAM ; 
- 10% pour lôappui au fonctionnement des équipes de collecte ; 
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- 10% pour les projets destinés aux populations riveraines ; et 
- 10% pour la prise en charge du Comit® de Suivi dôexploitation artisanale semi-

mécanisée 

Les recettes des 15% (TAV) provenant de l'or issu du prélèvement sont reparties ainsi comme 
suit1 : 

- 25 % au titre de droit de compensation des populations affectées par cette activité au 
bénéfice de la commune territorialement compétente ; 

- 10 % au titre des frais dôassiette, de recouvrement et dôappui au suivi et au contr¹le 
techniques des activit®s concern®es reparti ¨ raison de 50 % pour lôadministration 
fiscale et 50 % pour celle en charge des mines ;  

- 65% au profit du trésor public. 

Lôexamen du formulaire de d®claration du CAPAM, fait apparaitre que le MINFI a vers® en 
2015 une contrepartie 1 500 000 000 FCFA pour le compte du CAPAM au titre du renforcement 
des réserves d'or du Cameroun dont 220 039 740 FCFA au titre du financement de projets 
destinés aux populations riveraines. 

 
4.3.8. Principaux projets  

Projet Mbalam-Nabeba (Cameroun/Congo) : 

Lôop®rateur australien Sundance Resources Limited vient de d®crocher en juillet 2017 un nouveau 
d®lai de 6 mois de lôEtat camerounais jusquôau 26 janvier 2018, lui permettant dôexploiter le site 
minier de Mbalam. Une prolongation qui devrait permettre ¨ lôentreprise de chercher de nouveaux 
financements pour d®marrer lôexploitation du fer que renferme le site. En effet, le report des 
travaux dôexploitation de la mine de fer de Mbalam-Nabeba à cheval entre les frontières 
camerounaise et congolaise due à lôannonce de lôajournement ç inattendu è de la signature du 
contrat dôing®nierie entre le gouvernement du Cameroun et une entreprise de construction 
chinoise, portant sur la construction dôune ligne de chemin de fer entre le lieu de lôexploitation et le 
port en eau profonde de Kribi (Sud du Cameroun)2. Selon les dernières estimations de Sundance 
Resources, 40 millions de tonnes de fer qui pourraient être produites annuellement dès la première 
phase de lôexploitation du gisement de Mbalam Nabeba, et non pas 35 millions de tonnes comme 
initialement pr®vu, selon le rapport dôactivit® de la soci®t® mini¯re ¨ la fin mars 20153. 

Projet Gisement de fer de Nkout 

En décembre 2014, la société britannique International Mining & Infrastructure Corporation (IMIC), 
qui a repris les actifs du projet de fer de Nkout à travers sa filiale Caminex, a annoncé une 
réévaluation du potentiel du gisement de Nkout à 2,7 milliards de tonnes de ressources en fer. Ce 
gisement est présenté comme étant le plus important du Cameroun devant celui de Mbalam-
Nabeba (dans la r®gion de lôEst du pays). La soci®t® britannique est ¨ la recherche de nouvelles 
sources de financement sur le marché asiatique, dont Hong-Kong et la Chine continentale pour les 
mobiliser à la conduite du projet de fer de Nkout. 

Projet Gisement diamantifère de Mobilong  

La soci®t® C&K Mining, d®tentrice depuis d®cembre 2010 du permis dôexploitation du gisement de 
diamant de Mobilong, situé dans la commune forestière de Yokadouma, dans la r®gion de lôEst du 
Cameroun, a cédé fin 2014 la majorité de ses actifs dans ce projet minier à un investisseur sino-
américain. Bien que le potentiel du gisement diamantifère de Mobilong soit controversé, aucune 
contradiction fiable nôa jusquôici ®t® apport®e ¨ la derni¯re estimation faite par C&K Mining (420 
millions de carats). Mais toutes les parties sôaccordent ¨ dire quôil sôagit dôun gisement de niveau 
mondial4.  

 

                                                      

1 Article 239 de la loi de Finances 2015 (A verifier les dispositions de cette Loi). 
2 Financial Afrik « Cameroun/Congo: la mine de chemin fer Mbalam-Nabeba, victime de la chute des cours ». 
3 Investir au Cameroun, N°48/Avril 2016. 
4 Investir au Cameroun, Cameroun : la réévaluation du potentiel du gisement de diamant de Mobilong a été déclenchée. 
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4.3.9. Publication des contrats miniers  

Lôoctroi dôun titre minier est subordonn® ¨ la signature dôune convention mini¯re entre le titulaire du 
permis dôexploitation et l'Etat. La convention pr®voit entre autres les modalit®s de participation de 
lôEtat et le contenu local applicable aux compagnies mini¯res. 

Le Code Minier ne prévoit pas de dispositions claires traitant la publication des contrats et ne 
prévoit pas de dispositions contraignantes en matière de confidentialité des conventions minières.   

La convention signée prend la forme dôun décret publié dans le Journal Officiel et accessible sur 
internet via la page http://www.thebanque-pdf.com/fr_journal-officiel-du-cameroun.html. Le décret 
ne contient toutefois que des informations limitées dont notamment la date de signature de la 
convention, les coordonnées géographiques et la durée de validité de la concession.  

Dans la pratique, les conventions minières ne sont pas publiées par le MINMIDT. Toutefois, 
certains contrats sont disponibles sur les sites web de certaines compagnies minières telles que 
les conventions avec la société Geovic1 et la société C&K Mining2. 

4.3.10. Participation de lôEtat dans le secteur minier 

Lôarticle 11 de la loi nÁ2010/011 du 29 juillet 2010 modifiant et compl®tant certaines dispositions de 
la loi n°2001-1 du 16 avril 2001 portant Code Minier octroie ¨ lôEtat le droit ¨ 10% des parts ou 
actions dôapports de la soci®t® dôexploitation lors de lôattribution des permis dôexploitation. La 
nature et les modalités de cette participation sont déterminées dans une convention qui doit être 
conclue avant l'exploitation.  

LôEtat peut directement ou par lôinterm®diaire dôune entreprise publique, augmenter sa participation 
au capital des soci®t®s dôexploitation mini¯res pour un maximum de 20%.  

Ces participations donnent droit ¨ lôEtat ¨ la perception de dividendes dont le montant est fix® en 
fonction du résultat distribuable et de la d®cision de lôAssembl®e G®n®rale de lôentreprise. Compte 
tenu du caract¯re minoritaire de la participation de lôEtat (10-20% uniquement), celui-ci ne dispose 
pas dôun pouvoir suffisant pour influencer la politique de lôentreprise en mati¯re dôinvestissement ou 
de distribution de dividendes. 

Les participations indirectes de lôEtat sont d®tenues ¨ travers la Soci®t® Nationale dôInvestissement 
(SNI), entreprise qui fait office de bras de lôEtat camerounais dans lôentrepreneuriat public dans 
plusieurs secteurs économiques dont le secteur minier. 

La situation des participations directes et indirectes (à travers la SNI) de lôEtat camerounais dans 
les sociétés minières au 31 décembre 2015 se présente comme suit : 

Entreprises 
minières 

% Participation au 
31/12/2014  

% Participation au 
31/12/20153 

Geovic (*) 20% 20% 

C&K Mining 10% 10% 

Cimencam (*) 43% 43% 

    (*) à travers la SNI 

Selon les déclarations de la SNI, la CIMENCAM lui a vers® au cours de lôann®e 2015 des 
dividendes dôun montant de 376 234 560 FCFA : 

Dividendes encaissés en 2015 relatifs à des participations 
dans des sociétés extractives 

Montant FCFA  

Cimencam  376 234 560 

Total 376 234 560 

 

                                                      

1 http://www.geovic.net/userfiles/file/license_permits/Mining%20Convention%20-%20French.pdf 
 

2 https://cameroonminingopportunities.files.wordpress.com/2013/12/ck-convention-miniecc80re-09-07-2010.pdf 
 

3 Source : SNI 

http://www.geovic.net/userfiles/file/license_permits/Mining%20Convention%20-%20French.pdf
https://cameroonminingopportunities.files.wordpress.com/2013/12/ck-convention-miniecc80re-09-07-2010.pdf
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4.3.11. Faits marquants et réformes du secteur minier 

Réforme du secteur minier au Cameroun : Un nouveau Code Minier a été mis en place par la loi 
nÁ 2016/017 du 14 d®cembre 2016 (242 articles). Pas de d®cret dôapplication ¨ ce jour, ce nouveau 
code vise la refonte du secteur minier pour favoriser, encourager et promouvoir les 
investissements dans celui-ci, susceptibles de contribuer au développement économique et social 
du Cameroun. Le l®gislateur a mis en place un cadre attractif dôexercice g®n®ral de lôactivit® 
minière, en créant plusieurs fonds (Fonds de développement du secteur minier, Fonds de 
restauration, de réhabilitation et de fermeture des sites miniers et des carrières) et un compte 
spécial de développement des capacités locales (articles 233 à 236 du nouveau code).  

Parmi les principales autres nouveautés du Code minier 2016 on peut noter : 

La revue à la baisse du taux de la taxe ad valorem sur les produits miniers fixé à 8% pour les 
pierres précieuses et 5% pour les métaux précieux (Or), au lieu de 20% et 15% prévus par la loi de 
Finances de lôann®e 2015. 

La reconnaissance de lôITIE : Le nouveau Code Minier vient de reconna´tre lôITIE comme un 
pendant important de la gouvernance dans le secteur minier. Il invite dans ses articles 141 et 142, 
les acteurs du secteur minier à se conformer aux engagements internationaux du Cameroun 
relatifs au processus ITIE. 

Un premier cadre juridique relatif à la communication des informations sur la « Propriété 
réelle » : Lôarticle 145 de la nouvelle loi NÁ2016/017 du 14 d®cembre 2016 portant Code minier 
(secteur de la mine solide) a pos® les premiers jalons dôune publication sur la Propriété réelle dans 
le secteur minier. En effet, le nouveau Code Minier oblige les sociétés minières ou de carrière, 
titulaire ou demandeur dôun titre minier, à publier lôidentit® de toutes les parties ayant des int®r°ts 
dans le titre minier, notamment les personnes estimées contrôler la société, les personnes 
détenant 5% ou plus des actions ou des droits de votre ainsi lôidentit® des directeurs et des cadres 
seniors. Cette obligation couvre également les sous-traitants desdites sociétés. Lôarticle oblige 
encore les titulaires ou demandeurs dôun titre minier ainsi que leurs sous-traitants à divulguer la 
liste de leurs filiales, le lien ainsi que la juridiction dans lesquelles elles opèrent. 

Transfert du recouvrement du Trésor public à la DGI : La loi de Finances de 2015 a transféré le 
recouvrement et le contrôle des impôts, taxes et redevances du secteur minier de la DGTCFM à la 
Direction Générale des Impôts (article 239 de la LF 2015). 

Production des diamants bruts au Cameroun en 2015 : Selon le Secrétariat Permanent du 
Processus de Kimberly (régime international de certification pour les diamants bruts), auquel le 
Cameroun a adhéré depuis le 14 août 2012, la production des diamants bruts au Cameroun est      
2 244,61 carats au cours de lôannée 2015 contre 3 718,16 carats en 2014 comme le montre le 
tableau suivant1 :  

  2014 2015 Variation  
Varaition en 

% 

Production (Carats)         3 718,16                      2 244,61    -      1 473,55    -39,63% 

Valeur (USD)     642 565,15                  498 871,09    -  143 694,06    -22,36% 

Les exportations de diamant sont le fait de lôentreprise cor®enne C&K Mining, détentrice du permis 
dôexploitation sur le gisement de Mobilong. Elle a cédé ses actifs sur le projet fin 2014 à un 
investisseur sino-américain. 

Le gisement de Mobilong situé dans la R®gion de lôEst frontali¯re du Congo, pr®sent® comme lôun 
des plus importants au monde. Région riche en minerais, on y dénombrerait sept (7) zones de 
production artisanale de diamant, o½ sôactivent pr¯s de 300 artisans.  

Instauration dôun r®gime fiscal et juridique pour lôartisanat minier peu m®canis® : La 
publication du décret 2014/2349/PM du 01 août 2014 modifiant et complétant certaines 
dispositions du décret N° 2014/1882/PM du 04 juillet 2014, fixe les prélèvements (au taux de 15% 
de la production brut) au titre des parts de lôEtat et de lôIS ainsi que leurs modalités de 
recouvrement et de répartition. Le même d®cret dôapplication dispose que 10% de ces 

                                                      

1 https://www.kimberleyprocess.com/en/cameroon 
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prélèvements doit être affecté pour les projets destinés aux populations riveraines sans en préciser 
les modalités. 

Collecte de la Taxe ad valorem et de lôacompte mensuel de lôimp¹t sur les soci®t®s par le 
CAPAM : Lôarr°t® conjoint nÁ003950/MINFI/MINMIDT du 01 juin 2015 habilite le CAPAM à 
collecter la Taxe ad valorem des substances min®rales et lôacompte mensuel de lôimp¹t sur les 
soci®t®s dus par les entreprises engag®es dans lôexploitation mini¯re artisanale peu m®canis®e 
pour le compte de la Direction Générale des Impôts. Cet arrêté fixe les modalités de collecte, les 
modalités de valorisation de la production brute collectée en flux financiers et les modalités de 
reversement du flux financiers par le CAPAM à la DGI. 

4.3.12. Contenu local  

Dans le cadre dôune Convention Mini¯re sign®e entre lô£tat du Cameroun et une compagnie 
mini¯re, lôarticle 16 (1) du Code Minier amendé de 2010 dispose quô « En vue du développement et 
de lôexploitation dôune d®couverte mini¯re ou de leur financement, une convention mini¯re est 
conclue entre le titulaire du permis de recherche et lô£tat. Ladite convention comprend notamment 
les dispositions relatives : 

- aux obligations relatives ¨ lôemploi, ¨ la formation professionnelle et aux r®alisations ¨ 
caractère social ; 

- aux relations avec les fournisseurs et sous-traitants locaux;  

- au pourcentage de la production de substances minérales extraites à consacrer à la 
transformation locale ; et 

- à tout autre sujet que les parties prenantes à la convention peuvent juger digne dôint®r°t. 

Il ressort du Code Minier que les conventions comportent des ®l®ments qui sôinspirent des 
dispositions relatives aux obligations de contenu local.  En plus des obligations en termes dôemploi, 
de transformation locale et de transfert de compétence, il peut y avoir des dispositions relatives à 
des dépenses sociales au profit des Régions accueillant les sociétés extractives  

En plus des dispositions susmentionnées, certaines sociétés peuvent contribuer volontairement 
dans le financement de programmes sociaux ou de travaux dôinfrastructures. Ces contributions 
sont généralement effectuées conformément à la politique RSE (Responsabilité Sociétale de 
lôEntreprise) de la soci®t®. 

4.3.13. Fournitures dôinfrastructures et accords de troc 

Lors des entretiens que nous avons men®s lors de la phase de lô®tude de cadrage, nous avons 
compris quôaucune des conventions ou contrat en vigueur en 2015 ne contenait de provisions 
relatives ¨ des contreparties en nature (par ex. construction, pr®financement dôinfrastructures) au 
sens de lôExigence nÁ4.3 de la Norme ITIE (2016). Ceci a ®t® confirm® lors de lôexamen du 
formulaire de déclaration spécifique adoptée par le Comité ITIE pour le remplissage de ces 
donn®es qui montre quôaucune op®ration de cette nature nôa ®t® op®r®e. 

4.3.14. Déclaration des prêts et des garanties accordés 

LôExigence 2.6 de la Norme ITIE 2016 pr®voit ç Lorsque le gouvernement ou les entreprises dô£tat 
ont accordé des prêts ou des garanties à des entreprises minières, pétrolières et gazières opérant 
dans le pays, les détails de ces transactions devront être divulgués ». 

Nous nôavons pas relev® au cours de nos entretiens ou lors de lôexamen des d®clarations des 
entités déclarantes lôexistence de prêts ou de garanties accordées par lôEtat ou les entreprises 
dô£tat ¨ des entreprises mini¯res. 
 
 
 
 
 
 
 



Rapport ITIE Cameroun  

Année 2015 

 

Moore Stephens LLP  |  P a g e 60 

4.4. Collecte et répartition des revenus du secteur des industries extractives 

4.4.1.  Processus budgétaire 

Le processus budgétaire du Cameroun comporte les étapes suivantes 1 : 

N° Etape Détail  

1 

Préparation, 
la 
présentation 
et le vote des 
projets de loi 
de finances 
(LF) 

Le projet de LF comprend trois (3) parties : 

La première partie autorise la perception des ressources publiques et comporte les voies et 
moyens qui assurent l'équilibre financier.  

Dans la seconde partie, le projet de LF fixe le montant global des crédits applicables aux dotations 
des pouvoirs publics. Il autorise les opérations des Budgets annexés et des comptes hors Budget. 

Dans la troisième partie figurent les dispositions à caractère financier. 

Le projet de LF de l'année est déposé sur le bureau de l'Assemblée Nationale pour examen et 
approbation. 

2 
Règlement du 
budget 

Le Gouvernement présente chaque année (exercice N) à l'Assemblée Nationale le projet de Loi de 
Règlement de l'exercice N-1 en même temps que le projet de Loi de Finance de l'exercice N+1.  
Cette loi de règlement arrête le montant définitif des recettes et des dépenses, constate les 
résultats financiers dudit exercice clos. Il est accompagné par le Compte Général de l'Etat et le 
Compte de Résultat de l'exercice.   

3 
Exécution du 
budget 

L'exécution en recettes du budget de l'Etat incombe au Ministre des Finances.  En tant 
qu'ordonnateur, il exécute ce budget sous son autorité propre et sous sa responsabilité. 

 

4.4.2.  Collecte des revenus de lôEtat 

La loi n°2007-006 du 26 d®cembre 2007 portant r®gime financier de lôEtat institue le principe de 
lôunicit® du compte du Tr®sor Public qui exerce le monopole sur le recouvrement des recettes et 
sur la tr®sorerie de lôEtat y compris celle relative aux collectivit®s territoriales d®centralis®es et les 
personnes morales de droit public. Le Trésor Public exerce donc le monopole sur le recouvrement 
de toutes les recettes de lôEtat, il est le guichet unique des op®rations d'encaissement et de 
décaissement de l'Etat. 

4.4.3.  Collecte des revenus extractifs 

Les paiements des entreprises extractives sont effectués auprès de plusieurs régies financières 
dont principalement : 

- la DGTCFM pour les dividendes provenant des participations de lôEtat, des transferts de la 
SNH-Mandat au titre des revenus de commercialisation des parts de lôEtat (per­us en 
nature) dans la production des hydrocarbures et les autres transferts de la SNH-Mandat au 
titre des autres paiements des sociétés pétrolières régis par les contrats pétroliers. 

- La DGI/DGE pour les impôts et taxes régies par le Code Général des Impôts et la fiscalité 
minière2. 

- la DGD pour les droits de douane et amendes douanières. 

Il existe toutefois trois exceptions au principe de lôunicit® du compte du Tr®sor : 

- les revenus de commercialisation des parts dôhuile de lôEtat, des redevances et les bonus 
qui sont encaiss®s pas la SNH (Mandat) pour le compte de lôEtat ; 

- les interventions directes de la SNH (Mandat) qui peut sur mandat de lôEtat engager 
certaines dépenses pour le compte de celui-ci à partir des recettes pétrolières perçues ; et 

                                                      

1 Source : Ordonnance n°62/0F/4 du 7 février 1962 modifiée par la loi n°2002/001 du 19 avril 2002. 

2 A partir du 1er janvier 2015 le recouvrement et le contrôle des impôts, taxes et redevances du secteur minier sont de la 
compétence de la Direction Générale des Impôts (article 239 de la LF 2015). 
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- la fiscalit® de lôexploitation artisanale de lôOr dont la collecte se fait en nature par le 
CAPAM avant que la contrepartie (après rétrocession au Trésor) ne soit affectée aux 
régies et directions prévues par la réglementation. 

4.4.4.  Paiements infranationaux des revenus extractifs 

Nous avons not® quôaucun paiement infranational nôest pr®vu dans la r®glementation en vigueur au 
sens des Exigences n° 4.6 de la Norme ITIE (2016). 

4.4.5.  Transferts infranationaux des revenus extractifs 

LôExigence 5.2 de la Norme ITIE 2016 préconise que « Lorsque des transferts entre les entités de 
lô£tat nationales et infranationales sont li®s aux revenus g®n®r®s par les entreprises extractives et 
sont rendus obligatoires par une constitution nationale, une loi, ou dôautres m®canismes de partage 
des revenus, le Groupe multipartite est tenu de faire en sorte que les transferts significatifs soient 
divulgu®s. Les pays mettant en îuvre lôITIE devront divulguer la formule de partage des revenus, 
sôil en existe une, ainsi que tout ®cart entre le montant des transferts calculé à partir de la formule 
de partage des revenus et le montant réellement transféré entre le gouvernement central et 
chaque entité infranationale concernée ». 

Lôexamen de la l®gislation en vigueur nous a permis de relever les textes suivants qui pr®voient un 
mécanisme de partage des revenus provenant du secteur des industries extractives avec les 
entités infranationales et les populations riveraines : 

1/ Lôarticle 239 quinquies de la Loi de Finances 2015 qui prévoit la compensation des populations 
affectées par les exploitations minières. Le montant de la compensation est prélevé sur la taxe ad 
valorem et de la redevance sur la production des eaux de source, des eaux minérales et des eux 
thermos minéraux, qui sont réparties et affectées comme suit : 

- 25% au titre de droit de compensation des populations affectées par cette activité au 
bénéfice de la commune territorialement compétente. 

- 10% au titre des frais dôassiette, de recouvrement et dôappui au suivi et au contr¹le 
technique des activités concernées reparti en raison de 50% pour lôadministration fiscale et 
50% pour celle en charge des mines. 

- 65% au profit du trésor public. 

Nous présentons ci-après les changements de ces clés de répartition apportés par la Loi de 
Finances 2015 : 

Jusquô¨ 2014 A partir de 2015 

10%  Populations riveraines     

15% Commune Territorialement Compétente 25% Commune Territorialement Compétente 

25%  Direction chargée des mines 5% Direction Chargée des Mines 

    5% DGI 

50%  Trésor Public 65% Trésor Public 

A la lecture de lôarticle 239 de la Loi de Finance 2015, nous comprenons que la taxe ¨ lôextraction 
nôest plus concern®e par la r®partition. Toutefois, lors de nos entretiens avec les administrations 
concern®es, nous avons appris que côest une erreur au niveau de la Loi de Finances qui a été 
corrig®e par la suite dans la circulaire dôapplication de ladite Loi. 

En se basant sur les éléments présentés ci-haut, nous présentons ci-après une affectation 
théorique par bénéficiaire de la taxe Ad Valorem (y compris les redevances sur production des 
eaux) et de la taxe ¨ lôextraction : 

FCFA 

Flux Taux 
Taxes Ad Valorem (y compris les 

redevances sur production des eaux) 
Taxes à l'extraction 

Revenus ITIE 2015 100% 6 124 935 341 569 605 

Commune Territorialement 
Compétente 

25% 1 531 234 85 392 401 

Direction Chargée des 
Mines 

5% 306 247 17 078 480 

DGI 5% 306 247 17 078 480 

Trésor Public 65% 3 981 208 222 020 243 
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2/ Lôarticle 2 du d®cret nÁ2007-1139 du 3 septembre 2007 fixant les modalit®s dô®mission, de 
recouvrement, de centralisation, de répartition et de reversement des centimes additionnels 
communaux prévoit la r®partition des centimes additionnels, qui frappent lôIS et lôIRCM collect®s 
auprès des entreprises extractives au taux de 10%, comme suit : 

- 10% au profit de lôEtat ; 

- 20% au profit du Fonds Sp®cial dôIntervention Intercommunale (FEICOM) ; et 

- 70% au profit des communes, des communes dôarrondissement et des communaut®s 
urbaines. 

En se basant sur les clés de répartition présentées ci-haut, nous présentons ci-après une 
affectation théorique par bénéficiaire des centimes additionnels (sur lôIS et lôIRCM) : 

Flux Taux 
Centimes Additionnels 

Communaux (IS) 
Centimes Additionnels 

Communaux (IRCM) 

Revenus ITIE 2015 100% 16 515 134 275 145 597 646 

Communes, Communes dôarrondissement 
et des Communautés urbaines 

70% 11 560 593 992 101 918 353 

FEICOM 20% 3 303 026 855 29 119 529 

Trésor Public 10% 1 651 513 427 14 559 765 

Lôanalyse du m®canisme de paiement de ces taxes ainsi que le processus de leurs rétrocessions 
aux bénéficiaires montrent que les entités déclarantes paient ces taxes directement à la DGI qui 
proc¯de ¨ lôimputation comptable de ces quotes-parts dans les comptes des bénéficiaires. La mise 
à la disposition des quotes-parts des différents bénéficiaires est opérée par le Trésor Public. 

Afin de r®pondre aux dispositions de lôExigence 5.2 cit®es ci-haut, le Comité ITIE a adopté un 
formulaire spécifique à compléter par la DGTCFM pour la communication des données sur les 
transferts op®r®s en 2015. Toutefois, lors de lôexamen de ces d®clarations, nous avons noté que 
ces donn®es nôont pas ®t® renseign®es. Lors de notre entretien avec le point focal ITIE au niveau 
de la DGTCFM, nous avons appris quôil est en mesure de fournir seulement les quotes-parts 
transférées aux bénéficiaires autres que les communes à savoir la DGI, la Direction Chargée des 
Mines et le FEICOM. Il y a lieu de signaler quô¨ la date de la finalisation du pr®sent rapport, ces 
données ne nous ont pas été fournies. 

Concernant les transferts aux communes, le point focal de la DGTCFM a expliqu® quôil nôest pas 
en mesure de fournir les données relatives à ces transferts pour les raisons suivantes : 

- Chaque commune détient un seul compte au niveau du Trésor dans lequel sont affectées 
les revenus issus de tous les secteurs y compris le secteur extractif ; et 

- Lôaffectation de ces revenus extractifs des communes ne se fait pas par nature et par 
société, mais de manière agrégée ne permettant pas de tracer ces transferts dans les 
comptes des bénéficiaires. 

En lôabsence des donn®es sur les transferts réellement opérés par le Trésor en 2015 aux différents 
b®n®ficiaires, nous nôavons pas pu v®rifier si les affectations th®oriques calcul®es ci-haut ont été 
respectées. 

Il convient de noter quôun groupe ad hoc a ®t® mis en place (incluant des repr®sentants de la DGI, 
de la DGTCFM, du CAPAM et de la soci®t® civile) avec pour mission dôam®liorer la transparence et 
la traçabilité des transferts infranationaux et de traiter systématiquement les écarts relevés entre la 
comptabilisation desdits transferts au niveau de la DGI, dôune part et la mise ¨ disposition des 
sommes correspondantes en faveur des collectivités territoriales décentralisées part la DGTCFM 
dôautre part. Ces efforts constituent un axe majeur dans le cadre de la mise en îuvre dôun plan 
dôactions qui vise le renforcement de lôimpact de lôITIE dans les zones dôactivit® mini¯re, qui sera 
traduit dans les rapports ITIE 2017 et 2018.  

Ce groupe ad hoc a produit un premier rapport, disponible sur le site web de lôITIE Cameroun, 
détaillant les objectifs de sa mission, sa méthodologie de travail, les résultats de ses premiers 
travaux ainsi que ses premières recommandations. Ces recommandations devront être mise en 
îuvre courant 2017 et 2018. 
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3/ Pour le secteur artisanal, la législation en vigueur prévoit des règles de partage au titre du 
reversement par le MINFI de la contrepartie des quantit®s dôOr r®troc®d®es par LE CAPAM. 
Lôanalyse de ce m®canisme est d®taill®e au niveau de la Section 4.3.7 du présent rapport. 

4.4.6. Schémas de circulation des flux dans le secteur extractif  

Les schémas de circulation des flux de paiements provenant du secteur des industries extractives 
peuvent être présentés comme suit : 

Pour le secteur des hydrocarbures : 
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Pour le secteur du transport pétrolier : 

 

Pour le secteur de la mine solide : 
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Pour le secteur artisanal : 
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4.5. Contribution du secteur extractif 

4.5.1 Contribution dans le budget de lôEtat 

La conciliation entre la Balance des comptes de lôEtat et les donn®es ITIE au niveau des transferts 
directs et indirects de la SNH et lôimp¹t sur les soci®t®s p®troli¯res en 2015 se présente comme 
suit : 

Indicateurs  
(en Milliards de FCFA) 

Balance des 
comptes de 
lôEtat (*) 

Données ITIE Ecart 

SNH (Transferts directs et indirects) 384,629 384,629 - 
Impôt sur les sociétés pétrolières 171,891 180,943 (9,05) 
Total 556,520 565,572 (9,05) 
(*) Source : INS 

Le détail de la contribution par secteur se présente comme suit :  

Indicateurs 
2015 

Contribution 

(en Milliards de FCFA) En % 

Recettes totales comptes de lôEtat      3 146,293     

Recettes extractives données ITIE         662,259    21,05% 

Recettes pétrolières        620,221    19,71% 

Recettes de transport pétrolier   40,292   1,28% 

Recettes minières            1,746    0,06% 

Source : d®claration ITIE de lôEtat 

4.5.2  Contribution dans le PIB 

Selon lôINS, la contribution sectorielle dans le PIB Nominal du Cameroun en 2015 est présentée 
dans les tableaux suivants :  

Indicateurs (en milliards de FCFA) 20151 
Contribution  

en % 

PIB nominal  16 806,6 
 

Contribution du secteur extractif dans le PIB 913,2 5,43% 

4.5.3 Contribution dans les exportations 

La conciliation entre la Balance des comptes de lôEtat et les donn®es ITIE au niveau des 
exportations du secteur extractif en 2015 se présente comme suit : 

Indicateurs  
(en Milliards de FCFA) 

Balance des comptes 
de lôEtat (*) 

Données ITIE Ecart 

Exportations      1 090,6    917,4 173,2 

Total      1 090,6    917,4 173,2 

(*) Source : INS 

La répartition des exportations du Cameroun en 2015 se présente comme suit : 

Indicateurs 
2015 

Contribution 

(en Milliards de FCFA) en % 

Exportations totales  3 282,20   
Total exportation du secteur extractif       1 090,6    33,23% 
Exportations dôhydrocarbure       1 089,2    33,19% 
Exportation de produits miniers               1,4    0,04% 

 Source : INS-Cameroun  
  

                                                      

1 Rapport des comptes Nationaux de 2015 de lôINS.  
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4.5.4 Contribution dans lôemploi 

Selon les donn®es de lôINS, la contribution du secteur extractif se situe ¨ 0,13% dont le détail de 
calcul se présente comme suit : 

 Emplois en Unité (poste de travail)          2015 

Extraction de Produits énergétiques 3 776 
Autres activités extractives 22 912 
Total secteur extractif 26 688 

Emplois Total de l'économie 19 918 063 

Pourcentage de l'emploi du secteur extractif 0,13% 

Source: INS-Cameroun 

 
Lôeffectif total du secteur extractif est de 2 350 employés en 2015 contre 3 455 employés en 2014. 
Le détail des effectifs reportés par les sociétés retenues dans le périmètre de conciliation est 
pr®sent® au niveau de lôannexe 4 du présent rapport. 

 

4.6. Pratiques dôaudit au Cameroun 

4.6.1. Entreprises  

Aux termes de la loi, toutes les entreprises non financières du Cameroun doivent se conformer aux 
r¯gles comptables de lôOHADA (Organisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des 
Affaires). À cette fin, tous les comptes financiers doivent être examinés par un commissaire aux 
comptes approuvé par la Communauté Economique des £tats de lôAfrique Centrale, et validés par 
une assembl®e g®n®rale dans les six mois qui suivent la fin de lôexercice. 

En pratique, les déclarations se font avec lenteur et, rares sont les entreprises qui respectent les 
d®lais prescrits. De plus, les normes actuelles de lôOHADA ne sont pas conformes aux normes 
internationales dôinformations financi¯res (IFRS) ce qui classe le Cameroun au 124ème rang1 (sur 
144 pays) pour la solidité des normes dôaudit et dôinformations financi¯res. 

Sur la base des données collectées, la plupart des entreprises du secteur des hydrocarbures et 
des mines sont des filiales de multinationales cot®es en bourse et leurs ®tats financiers font lôobjet 
dôun audit selon les normes internationales ISA. 

Cette obligation incombe ®galement ¨ la soci®t® dôEtat SNH dont les comptes font lôobjet dôun audit 
annuel par des commissaires aux comptes locaux. Les rapports financiers et les rapports dôaudit 
sont toutefois publiés2. La Chambre des Comptes peut ®galement proc®der ¨ lôaudit de la SNH de 
par la loi. Nous comprenons toutefois que dans la pratique, la Chambre nôa pas couvert la SNH 
dans le cadre de ses audits. 

4.6.2. Administrations publiques 

La Chambre des Comptes est compétente pour contrôler et statuer sur les comptes publics et ceux 
des entreprises publiques et parapubliques. Elle statue souverainement sur les décisions rendues 
en dernier ressort par les juridictions inférieures des comptes. Elle connaît de toute autre matière 
qui lui est expressément attribuée par la loi3. Les rapports annuels de la Chambre sont publics et 
disponibles sur le site web de lôinstitution. Le dernier rapport publi® se rapporte ¨ lôann®e 
budgétaire 20154. 

                                                      

1 Rapport sur la compétitivité globale (2014ï15) - IMF Country Report No. [15/332] 
2 Source : http://www.snh.cm/index.php?option=com_content&view=article&id=47&Itemid=54&lang=fr 
3 Source : Article 41 de la Loi n°96/06 du 18 janvier 1996. 
4 http://www.chambredescomptes.net/index.php?option=com_content&view=article&id=46&Itemid=56 


































































































































































































































































































































